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Un an six MOIS | TROIS Mots Ux an Ux 4x UX an UX 4n Un an aix ss ous ss 
Comple Chèque p “ 13, Paris parcs | prancs | raancs rnancs ||  ruancs 7 pnancs || rnancs | FRAncS FRAnCS PRANCS 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1 800 | 950 800 600 400 250 5.000! 2.800 | 1.609 
Etranger, . . «+ - . 6.600 | 3.400 | 1.750 2.100 5.600 800 450 12 500! 6.550 5.500 
L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
creulaires, avis, communications, informations et les annonces. Les comprend le compte rendu in extenso des eéances de l'Assemblée de l'Urion 
tables mensuelles et anauelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, française et la table annuelle 










des DÉBA , LEdition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL Ét ONOMIQUE 
Au À in extenso des DE ASSEMBLÉE re A 7 comprend les avis et rapports da Conseil économique et la table annuelle 
et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. L'Edition COMPLÈTE comprend : outre l'Fdition des Lois et Décrets et 


les Éditions des Débate de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE comprend de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Coneeil économique, 
compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tables mensuelles et anauelles sont délivrées gratuilement aux abonnés d'un an. 
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Arrêté du 21 mai 19% fixant la valeur de reprise et la valeur de 
SOMMAIRE remboursement des titres 3 1/2 p. 100 14952 à capilal garan‘i 


(p. 4827). 




























Arrêté du 21 mai 1953 fixant la date des élections eu la dé<igr on 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES des représentants du personnel à la commission administrative 
paritaire des mécanographes titulaires sur machines à cartes 
Présid du conseil. | perforées à l'administration centrale des mur es (p. 4827). 
Arrétés portant promotions et nominations (administration centralà 
Décret n° 53-511 et arrélé du 21 mai 1952 relatif aux modalités de des affaires économiques €! attachés flannciers) (p. 1827), 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l'occasion de leurs déplacements et portant fixation des : | 
taux des indemnités (p. 4810). Ministère de l'éducation nationale. 
drrété chargeant un ingénieur des mines des fonclicns de secrétaire Arrêté portant nomination (enseignement supérieur) (p. 4827), 
général adjoint du comité interministériel pour les questions 
de coopération économique européenne (relations avec Ja ù A ; 
Communauté européenne du charbon et de l'acier) (p. 4815). Ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Décret du 20 mai 1953 portant nomination des membres du consi! 


Ministère des relations avec les Etats associés. d'administration de Gaz de France (p. 4838), 


Décret du 20 mai 1953 portant nomination des membres du cons 
Décret no 53-512 du 21 mai 1953 fixant, en ce qui concerne l'Indo- d'administration w Charbonnages de France (p. 588). il 
chine, la liste des cadres régis par le décret ne 50-1348 du 









21 octobre 4950 portant règlement d'administration publique DOvreis Eu 25 mes DNS Goes cpptelen ane vies de Chartes el 
pour l'application de la loi ne 46-2293 du 19 octobre 1916 fixant PU e US PPS Re 
le statut général des fonctionnaires (p. 4815). à l'éclairage public de Paris (p. 483). 










Arrêlé du 21 mai 1953 relatif aux modalités d'élection des rEPN 


rt 
tants du personnel aux commissions paritaires de discipline et 
Ministère de l'intérieur. de conciliation du personnel des exploitalions minières et 
; AE assimilées (p. 4829). 
Décret du 21 mai 1953 portant promotions d'officiers d'aclive du "+ 
légiment de sapeurs-pompiers (p. 4815). 
Ministère des relations avec les Etats associés 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. CREER Re ee. 
fableau des désignations coloniales du 25 mai 1953 (p. 4816). Sableau d'avancement des administrateurs de la Frar l'outre-mer 





I ur ! année 1953 re tificatif) P. 182 














Ministèr i e 
es des finances, du budget et des affaires économiques Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Décret du 23 mai 1953 portant création, à titre temporaire, d'un 






Cr n° 59-013 4 2 Ï 953 port elè e [DES Pelé € 
commissariat général à la productivité (p. 4827). Décret n° 53-513 du 21 mal:1953 portant relèvement des indemnités 
forfaitaires annuelles pour frais de déplacement attribuées 

Arrêté du 2% mal 1953 relatif à la composition du comité départe- ix directeurs régionaux, inspecteurs 





mental des prix 
{1 1.) 


Î réeglonaux, l teurs 
(p. 4827). principaux el inspecteurs de la sécurité s0cial 
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Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


arrété du 20 mai 195% fixant les conditions et le programme des 
concours pour le recrutement des inspecteurs adjoints du 
ministère de la reconstruclion et de l'urbanisme (p. 48). 


Arrété portant nomination de rapporteurs près la commission natio- 
na!le des dommages de guerre (p. #31). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret no 53-514 du 21 mai 1953 relatif aux indemnités forfaitaires 
annuelles guur frais de déplacement susceplibles d'étre allouées 
aux inspecteurs de la santé, inspecteurs de la pharmacie et 
inspecteurs de la population et de l’entr'aide sociale (p. 4831). 


Arrétés portant promotions et nomination (adminisiration centrale 
et centres départementaux d'éducation sanitaire, démographi- 
que et sociale 


} 1551). 





ip. W). 


Mominations à des emplois réservés 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocation de commission. — Réunions de 


comnismon: (p. +42). 


Ordre du jour, — Liste des documents 
- Réunion de commission (p. 4422). 


Conseil de la République. 


mis en distribution 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Béunions de commissions du mercredi 27 mai 1953, — Convocations 
de commissions (p. 432), 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 58391. 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MIXISTÈRE DBÉ LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


Avis relatif à la visite médicale préliminaire et aux épreuves écrites 
des concours d'admission à l'école navale et à l'école des 


élèves ingénieurs mé'aniciens en 1953 (p. 4835). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION XATIONALE 
dvis de conc pour l'admissibili'é au poste d'architecte ordinaire 


Jjes bätmnents civils et palais nationaux (p. 4%), 


EROPICGHEMENT TECHMQUE, JET RESSEe ET FPrOnRTS 


Avis de vacance de postes à l'école centraie des arts et manufactures 


MINISTÈRE DE LA SANTE FUBLIME ET DE LA POPULATION 


4: ce ) $ 1 ir le recrutement d'un économe an entre ho - 


1 
Annonezs ‘7. 1271). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 

i \S SPECIALES VEXDLES SÉPARÉMENT) 
N° 44 A 2, 

Assemblée nationale. Compte rendu in ertenso des 

LIL di 27 nu 193 


in tres aux que tions #4 ites (p MR). 


——-—#e+- - 


débats du 


Questions écrites, — Réponses des 





| 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Y “ps 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Déeret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnel: civi!s 
de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des fi 
ces et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme de: ! 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement de 
sions civiles et militaires ; 
ke … la loi de finances pour l'exercice 1953 n° 33-79 du 7 f 
953; 

Vu le décret n° 15-2268 du 4 octobre 1943 relatif aux :n1 
nés pour frais de déplacement attribuées aux fonctionnaires 
civils, agents, employés et ouvriers de l'Etat et les textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 45-1959 du 9 octobre 1947 relatif aux pure 
automobiles des administrations publiques civiles ; | 

Vu le décret n° 49-1620 du 28 décembre 1949 relatif au " 
ment des fonctionnaires civils, agents, ouvriers et emplovés 
de l'Etat dans les groupes pour l'attribution des indemuites 
de déplacement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Afie 


\tter 


Décrète : 


Tire IT, — Dispositions générales. 

Art. fer, — Le présent äéæet fixe 1es modalités de rembaur. 
sement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
(fonctionnaires, agents, employés et ouvriers) en service «ur 
le terriloire de la France métropolitaine, en Afrique du No:d ou 
dans les départements d'outre-mer, qui sont appelé: à <e 
déplacer pour les besoins du service ou qui font l'objet d'une 
mutation avec changement de résidence. 

IL n'est pas applicable aux personnels pour lesquels cette 
malière se trouve régie par des textes particuliers, 

Tout déplacement doit être autorisé préalablement par le 
ministre dont dépend s’agent intéressé ou par le fonctionnaire 
ayant régulièrement recu délégation À cet effet. 

Art. 2. — Les frais de dép'acement comprennent : 

1° Les frais de transports des personnes ; 

2° Les indemnités journalières ; 

3° Le cas échéant, les frais de transport de bagages et de 
mobilier. 


Art. 2. — Pour l'application des dispositions prévues aux 
articles ci-après, les personnels sont classés dans des groupes 
déterminés comme suit : 


Groupe L — Fonctionnaires dont l'indice hiérarchique est 
égal ou supérieur à 525 et agents dont la rémunératisa ou le 
salaire de Les correspond au traitement aflérent à an indice 
hiérarchique égal ou supérieur à 325; 


Groupe 1. — Fonctionnaires dont l'indice hiérarchique e°t 
égal ou supérieur à 330 et inférieur à 52%5 et agents dont la 
rémunération on le salaire de base correspond au t:1tement 
afférent à un indice hiérarchique égal ou supérieur à 2% et 
inférieur à 525; 


Li 


Groupe IN — Fonctionnaires dont l'indice hiérarchique et 
égal où supérieur à 220 et inférieur à 390 et agents dont la 
rémunération ou le salaire de base correspond au t#:tement 
afférent à un indice hiérarchique égal ou supérieur à 229 €t 
inférieur à 330; 


_ Groupe IV, Fonctionnaires dont l'indice hiérarchique 
inférieur à 220, agents dont la rémunération ou le salaire de 


base correspond au traitement afférent à un indice h'érarchi- 
que inférieur à 220 et personnels ouvriers. 
Art. 4. — Les conditions de remboursement des frais ue 


déplacement sont déterminées en fenction du groupe dans 
lequel l'intéressé se trouve classé à la date où le déplacement 
s'effectue; aucun rappel en diminution ou en augmental.on ne 
peut être accordé à raison d'une modification de la =ituation 
de l'agent intervenant avec effet rétroactif. 
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Tune IH. — Frais de transport des personnes, 


urt, 5. — Les personnels visés à l'article t*, qui ne sont 
"autorisés à faire usage d'un véhicule personnel, sont rem- 
a is de leurs frais de transport par la plus disecte et la 
- #7 onomique des voies de terre ou de mer, 
P'La vois de l'air peut étre utilisée chaque fois que le coût du 

= Be aérien est inférieur au coût total des frais de insport, 
L à ah le cas échéant, des indemnités journalières allouées 
pendant la durée du déplacement par voie terrestre où ma’i- 
"+ peut toujours être utilisée læsque le dép'a ement com- 
orle une traversée marilime d'une durée excédant quarante- 
fuit heures. 

urt, 6. — Le remboursement des frais de transport est effec- 
tué dans la limite des tarifs de la classe à lat uelle l'agent peut 
rétendre conformément aux indicalio % 
] rsque la durée prévue pour la mission le perme | et qu il 
en vésulte une économie, l'agent doit obligato:rement uliliser 


ua billet aller et retour, 


ons ci-dessous. 


A. — Voyage par voie ferrée. 


Agents classés dans les groupes LA scssooses 


avents classés dans le groupe HI........ RER RE 
Agents classés dans le groupe IV............... . P 


Lorsque le train ou l'autorail utilisé ne comporte que des 
classes inférieures à celle à ee l'agent peut prétendre, 
le remboursement ne peut exccder le tarif de la classe réelle- 

ent utilisée. 
ge le train ou l’autorail utilisé ne comporte que des 
classes supérieures à celle à laquelle l'agent peut prétendre, 
le remboursement, sur la base du tarif de la classe utilisée, 
dvit faire l'objet d'une autorisation spéciale de la part de l'auto- 
nté qui a décidé le déplacement; cette autorisation ne peut 
être accordée que pour cas d'urgence constatée ou s'il en résulte 
une economie portant sur l’ensemble des frais de déplacement, 
Un tel surelassement ne peut être accordé en cas de mutation 
avec changement de résidence, pee 

Lorsque l'accès au train ou à l’autorail utilisé comporte le 
payement d’un supplément de prix, le remboursement de ce 
supplément est autorisé, sauf en cas de mulalion avec change- 
ment de résidence. ; 

Le remboursement du prix des wagons-lits et des supplé- 
meuls pour couchettes n'est pas autorisé. 

Toutefois, lorsqu'un agent classé dans l'un des groupes I ou TI 
aura fait usage d’un wagon-lit, il pourra, quelle que soit la 
clisse des wagons-lits dans laquelle i] aura voyagé, obtenir le 
remboursement sur la base du prix du voyage en voiture de 
4 classe, majoré de l'indemnité de découcher, 


B. — Voyage par voie maritime. 


Dans la moins onéreuse des classes de luxe, de demi-luxe 
ou de 1° avec suppléments, les agents dont la rémunération 
de base correspond à un indice hiérarchique au moins égal 
à 700, 

En {re classe ordinaire, les agents classés dans les groupes 1 
et il 

En 2 classe, les agents classés dans Je groupe HT. 

Dans la classe immédiatement inférieure à la 2° classe, les 
agents classés dans le groupe IV. 


Lorsque, sur le navire utilisé, la 1" classe ordinaire est 
elle-même divisée en plusieurs catégories, il y aura lieu de 
diviser semblablement les groupes F et I (indices 330 à 700 
exclus) en autant de sous-groupes qu'il existe de catégories 
dans la 1" classe ordinaire et de faire voyager les agents dans 
les catégories correspondant aux sous-groupes dans lesquels ils 
sont classés, 

Si aucune place n’est disponible dans la catégorie à laquelle 
l'agent peut prétendre, celui-ci devra voyager dans la catégorie 
immédiatement imérieure ou, en cas de nouvelle impossibilité, 
dans la catégorie immédiatement supérieure. 

Les compagnies de navigation francaises doivent être uti- 
lisées de préférence aux compagnies étrangères. 


C. — Voyage par voie aérienne. 


les agents classés dans les groupes II et IV voyagent dans la 
Cusse la moins élevée, si la ligne comprend plusieurs classes. 

Le remboursement du voyage comprend le prix demandé par 

oMmpagnie de navigation pour le transport des voyageurs 
le L'atrogare à l'aérodrome et inversement. 


à Le remboursement An vassage en avion de luxe n'est pas 
Uiorisé y 








DRE RE sn LE à 
L'excédent de bagages 


total de bhagares 


peut ètre remboursé, sans que le poids 
transportés, y conrpris ceux admis en fran- 


chise par les Hnpagn.es de navigation acrtenne, puisse excéder 
0 Kg par personne, 

Les Hnpagnies de navigation iérienne francaises doivetr { 
être utilisées dt préférence aux compagnies étrangères 

Art, 7 Le remboursement des frais de transport en autocar 
s'effectue sur la base des frais réellement exposés, 

Les voitures de louage ne doivent être utilisées qu'à defaut 
de voiture publique ou de tout autre mode de transport plus 
economique et Sur autorisation du fonctionnaire qui à o"donm 
le déplacement, Le remboursement des frais de tra sport est 
effectué dans is sur un élat certifié des dépe 


eo «4 ses 1] , 
et nécessaires faites directement en vue de d'a Hmnplissement 


de la mission. 


Art. 8. Les agents titulaires de cart 1 perm ] 
Culalion ou sus ‘pluibles de bénéficier 1 titre pu ine D 
réduction de tarif, pour quelque caus jue ce soit, n'ont pas 
droit au remboursement des frais de tran port pour la partis 
correspondant à l'exonération à laquelle ils peuvent prétendi 

art, 9. Sauf dérogation prévue par décret en conseil des 
ministres, le remboursement des frais de transport n'est pas 
autorisé pour les di placements effectués à l'intérieur du te 
riloiré de la commune de résidence )U le 1 FPE TER DEL ou 
s'effectue ]a mission ou la tournée. 

Art. 10. Pour l'application les lispos Lion le l'artisi } 


ci-dessus, l’ensemble du département de la Seine est considere 
comme formant le terriluire d'une mérn conte, 


Titre IL, - 


Missions tournée tunulerim. 


Art. 11, — Les agents visés à l'article 1 appeu (D ] pla P 
pour les besoins du service autrement qu'à Ccasion d'une 
mutation avec changement de résidence, sont rembhours ; 
dépenses diverses occasionnées par le déplacement urriture 
logement, etc.) à l'exception des frais de tr insport visés i 
litre I, par l'attribution d'indemnités forfaitaires dites 4 mis 
Ston ol de { urnee suivant que le cle P icement { {Te tu i 
l'extérieur où à l’intérieur du di partement dans lequel se trou 
la résidence administrative de l'agent. 

Art. 12. — Le taux de base de l'indemnité de mi est 
fixé par arrêté dû ministre chargé du budget et du ministre 


chargé de la fonction publique. 


Le taux de base de l'indemnité de tournée est (el 1 #0 p, 1) 
. " ë : L s 
de celui de l'indemnité de Mission, 
Art. 13. — Il est dû une fois le taux de base pour chaque 
repas où chaque découcheæ intervenant au cours de la mi hi 


ou de la tournée, 
Pour l'application de l'alinéa précédent, l'obligation de pren- 
dre un repas ou de découcher est établie par le simple f 





» L » 
À ê À UL LIL quite 
l'agent s'est trouvé en mission ou en tournée pendant La tin 
lité de la période de temps comprise : 
Entre onze heures et quatorze heures, pour le repas de m 
Entre dix-huit heures et vingt et e h pou repas 


du soir; 
Entre zéro heure et cinq heures, pour le découcher. 
La mission, ou la tour nmence à l'heure de départ da 
la résidence prévue pour le moyen de transport utilisé et flait 
à l'heure d'arrivée à la résidence, En cas d'utilisation des tr 


L » 1 
en commun, fout retard excédant une demi-heure sur 
‘horaire prévu doit être justifié par un bulletin de la coma 
gnie pour être pris en compte duns la durée de la mie i vu 
de la tournée, 

Le temps passé à bord des navires on avions n° donne droit 
à aucune attribution d'indemnité de répas ou de dk her 


Art, 14. — En cas de séjour dans la même localité, pour quel- 
que cause que ce soit, l'indemnité de mission est rédute de 
20 p. 100 à partir du trente et unième jour, 

Aucune mission ne peut 6e prolonger au delà de la durée de 
leux mois sans qu'avant l'expiration de ce délai il n'ait été 
rendu compte au ministre des motÿfs de cette prolongatior 

Toutefois, les directeurs généraux et les chefs de servires 
certraux peuvent substituer leur autorisation à celle du ministre 
en cas d'urgence ou lorsque des circonstances particulière le 
justifient. 


Art, 15, — Le migime ci-dessus n'est pas appli ible aux 


léplacements des agents en >vés dans des stages d'inétruction 
dar:s des camps ou dans des écoles et, d'une manière générale 


à tous les déplacements collectifs ou pour lesquels la nourriture 
u le logement sont fournis par l'administration. 

Ces situations doivent faire l'objet de textes vartculiers pris 
en application du urésent décret 
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Art, 16, — A l'exception de ceux pour lesquels des barèmes 
épéciaux sont prévus, les agents envoyés en intérim dans un 
poste situé en dehors de leur résidence perçoivent les indem- 
unités d'intérim dans les conditions ci-après: 

1° Si le poste d'intérim est situé à l'intérieur du département 
de résidence de Tagent, Yindemnité journalière d'intérim est 
égale à l'inldemmité de tournée alouée pour une journée de 
déplacement ‘deux repas + un découcher) ; 

2 Si le poste d'intérim est situé hors de la limite du départe- 
ment de résidence de l'agent, l'indemnité journalière d'intérim 
est égale à l'indemnité de mission allouée pour une journée de 
déplacement (deux repas + un découcher) ; elle est réduite dans 
les conditions prévues à l'article 14 ci-dessus. 


Art. 17. — Il ne peut être attribué d'indemnité de mission, de 
tournée où d'intérim pour les dépacements effectués dans la 
commune de résidence de l'agent. 

Pour l'application du présent article, l'ensemble du dépar- 
tement de la Seine est considérée comme formaut le territoire 


d'une méme commune, 
Tireg IV, — Changement de résidence. 
Art. 18. — Les agents visés à l’article 1® ont droit, en cas de 


chanzement de résidence prononcé dans lintérêt du service, 
au remboursement des frais qui en résultent, dans les condi- 
liuirs prévues ci-après. 

Cependant, lorsque la mutation dans l'intérêt du service est 
lice à un avancement de grade ou de classe, les rembourse- 
ments prévus ci-dessous ne sont eflectués que partiellement 
dans une proportion fixée par arrèlé du ministre chargé du 
budget et du ministre chargé de ka fonction pulrique, 

Les agents n'ont droit à aucun remboursement dans tous 
les uires cas et notamment en cas de déplacement pour conve- 
hance personuelle et de déplacement d'office proncncé econfcr- 
mément à la procédure disciplinvire. 


Art, 19. — l'agent esl remboursé de ses frais de transports 
personnels dans les corditions prévues au titre H du présent 
décret, Tcnlois, la voie aérienne n'est pas autorisée, 

L'agent est remboursé des frais de transport de sa famille 
dans les mêmes conditions que pour lui-même. 

Par famille, il faut entendre: le conjoint, les enfants à 
charge «au sens prévu par Ja législation sur les prestations fami- 
l ale<, es enfants infirmes visés par l'article 196 du code général 
des impôts, les ascendants des conjoints vivant habituellement 
sous leur tot et qui ne sont pas imposés à la surtaxe progres- 
sive 

L'agent autorisé à faire usage de son automobie personnelle 
pour les besoins du service peut utiliser celle-ci pour se rendre 
à sa nouvelle résidence et percoit alors les indemnités kilomé- 
triqnes au taux correspondant à son ancienne résidence. 


Les mêmes dispositions sont applicables aux agents non auto- 
risés à utiliser ;eur voiture automobile personnelle pour les 
besoins du service mais les taux d'’indemnités kilométriques 
sont obligatoirement ceux prévus pour le groupe B au titre V 
ci-apres. 

Toutefois, les remboursements effectués en application des 
dispositions des deux alinéas précédents ne pourront excéder 
ceux qui auraient éW effectués si l'agent avait utilisé, avec 
sa famille, les moyens de transports en commun. 


Art. 20, — Le transport du mobilier doit être effectné par le 
moyen le plus économique, en une seule fois et dans le délai 
maximum de deux ans à partir de la date de Ja mutation. 


Donnent lieu à remboursement les frais réellement exposés 
et énumérés ci-après: 


1° Déménagement par voie ferrée. — Transport, main- 
d'œuvre, camionnage, localion de cadres et de petit matériel, 
fournitures, frais spéciaux d'entretien, pourboires obligatoires, 
taxes et timbres. 

2° [Déménagement par camion. — Transport, main-d'œuvre, 
fournitures, frais spéciaux d'entreprise, pourboires obligatoires, 
taxes et timbres, 

3° Déménagement par voies ferrée et maritime. — Iocation 
de cadres et de petit matériel, main-d'œuvre et camionnage, 
frais de transit, transport maritime, frais spéciaux d'entre- 
prise, assurance maritime, frais de retour du cadre vide, pour- 
boires obligatoires, taxes et timbres. 

Les frais spéciaux d'entreprise sont dans tons les cas rem- 
boursés dans la limite d'une estimation forfaitaire du mobilier 
de 20.000 F par 150 kg ou par mètre au maäxuynum, 
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Art. 21, — Le remboursement des frais de transpor: 
lier est eflectué d'après le poids ou le cubage ef ju 
transporté (emballage compris) sans que ceux-ci pui Re: 
der les maxima ci-après : 
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Groupe !T......coce | 2.500 17 2.000 11 40 n 
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Le remboursement des frais de transport des automobiles 
personnelles n'est pas autorisé pour les parcours terce:t: 

Pour les traversées maritimes, le poids de la voiture ne 
pas compris dans les maxima prévus ci-dessus s'il l'un 
agent régulièrement autorisé à faire usage de sa voiture ant. 
mobile pour les besoins du service et qui continue à x nlicier 
de cette autorisation à son nouveau poste. 


Art. 22. — A titre transitoire, les agents dont la mutation à 
été prononcée antérieurement à la date d'effet du présent décret 
et qui n'ont pas encore procédé à leur déménagement pourront 
effectuer le transport de lewr mobilier dans la limite de: poids 
maximum prévus par l'article 16 du décret n° 452%$ du 
4 octobre 1945. 


Art. 23. — L'agent muté à une résidence comportant un 
logement meublé par l'Etat à droit au remboursement de ses 
frais de transport de mobilier dans la limile de la moilic des 
maxima fixés à l'article 21 ci-dessus. 


Art. 24, — Tes agents avant un mobälier À transporter ns 
sont pas remboursés de leurs frais de transport de bagages 

L'agent n'ayant pas de mobilier à transporter est remboursé 
de ses frais de transport de bagages ou colis dans la limi'e 
d'un maximum de 2% kg. 


Art. 25. — Pendant la durée du transport du mobilier. déter- 
minée par la date de remise figurant sur la lettre de voiture et 
la date de l'avis portant noîification de l'arrivée du molnler, 
augmentée d'une journée au départ et d'une journée à l'arrivte, 
l'agent est remboursé forfaitatrement des frais d'hôtel et 
restaurant qu'il expose par l'attribution des indemnités sur 
vantes : 

Pour lui-même : 1° lorsque l'ancienne et la nouvelle ré-idence 
administratives sçnt dans le même département: indemnite de 
tournée par journée complèie ; 2° dans le cas contraire : 1nlem- 
nité de mission par journée complète, 

Pour son conjoint : deux liers de l'indemnité allouée à l'azent. 

Pour chaque enfant ou ascendant ouvrant droit au rerméour- 
sement de leurs frais de transport personnels dans les cond - 
tions prévues par l'article 19 ci-dessus: moitié de l'indemnité 
allouée à l'agent. 

Lorsque le transport du mobilier a lieu par voiture auto- 
mobile, le remboursement forfaitaire des frais d'hôtel e! de 
restaurant est effectué comme il est indiqué ci-dessus sur la 
base d'une durée de transport forfaitaire de trois journées. 

Lorsque le transport du mobilier est eifectué, au moins par- 
tiellement, par voie maritime, le temps passé par les intéresse 
à bord du navire pendant leur passage personnel ne donne lieu 
à l'attribution d'aucune indemnité de frais d'hôtel ou de res 
taurant. 

quelle que soit la durée réelle du transport du mobilier. les 
indemnités prévues par le présent article ne peuvent être ait 
buées pendant une durée supérieure à vingt jours. 

Art. 26, — Une indemnité dite « de mutation » peut être 
attribuée aux agents qui, ayant à leur charge des enfants 01 
ascendants ouvrant droit au remboursement des frais de trans 

rt, se trouvent dans l'impossibilité absolue de réinstaller leur 
oyer au lieu de leur nouvelle résidence. 

L'impossibilité de se reloger dans laguelle l'agent se loué 
placé malgré ses eflorts devra être certifiée par le chef de ser 
vice, sous sa responsabilité. 
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Les taux de cette indemnité sont fixés par arrêté du, ministre 
nargé du budget el du ministre chargé de la fonction publique. 
L L'indemnité de mutation me peut être attribuée pendant une 
j rée supérieure à une amée à eompter de la date de mutation, 
= ouvoir se cumuler avec l'indemnité de frais d'hôtel et de 
Staurant prévue ‘à l'article précédent. 


gone V. — Indemnités pour usage de véhicule personnel. 


art, 27. — Les fonctionnaires occupant un emploi budgétaire 
de directeur général, directeur ou chef de serviee d'une adnmi- 
mstration centrale sont autorisés à utiliser leur automobile 

mnelle pour les besoins du service. | 

Si cette utilisation ne se eumüle pas, S iuf le cas exceptionnel 
de foree majeure, avec l'usage À une voiture du pare de l'admi- 
nistration dont us relèvent, ils bénéficient d'une indemnité 
tusfaitaire dont le montant maximum est fixé par arrêté du 
ministre chargé du budget et du ministre chargé de La fonction 
publique. } REP k 

Dans l'hypothèse où, pour l'exécution du service courant, 
il est fait usage concurreminent d'une automobile personnelle 
et d'une voiture de service, les indemnités ei-dessus sont 
réduites roportionnellement aux pourcentages respectifs d'uti- 
lisation de l'un et de l'autre de ces véhicules. 


Art. 28. — Les personnels des services extérieurs des admi- 
nistwations continueront à pouvoir être aulorisées, par des 
arrèlés revêtus des signatuies du ministre intéressé et du 
ministre chargé du budget, à utiliser ‘eur voiture automobile 
personnelle pour les besoins du service. 

Ces arrêtés détermineront, compte tenu du nombre de vai- 
tures de service, les catégories de fonctionnaires et le nombre 
maximum d'agents de chaque catégorie autorisés à utiliser leur 
voiture personnelle et procéderont à la répartition des agents 
ainsi autorisés entre les deux groupes suivants: 

Groupe A: agents pour lesquels l'exécution du service exige 
V'utilisation de leur voiture ; 

Groupe B: agents pour lesquels l'exécution du service est 
simplement facilitée par l'utilisation de leur voiture. 


Les décisions individuelles prises par les administrations ou 
services en application de ces arrêtés devront obligatoirement 
préciser le nombre maximum de kilomètres que chaque agent 
est autorisé à parcourir annuellement, l'étendue de la cireons- 
cription habituelle dans laquelle il effectue ses déplacements 
et les caractéristiques de la voiture utilisée. 


Art. 29, — Les autorisations délivrées avant la publication 
du présent déeret seront revisées avant le 1% juillet 1%3, en 
vue du elassement de leurs bénéflc:aires dans les groupes A 
et B susvisés. Les indemnités kilométriques seront, en tout etat 
de cause, liquidées jusqu’à cette date sur la base des taux 
prévus ci-dessous pour le groupe A. 

Après Je 1®* juillet 1953 et pour les autorisations qui n'au- 
raient pas été revisées, les indemnités-kilométriques seront pro- 
visoirement Jiquidées sur la base des taux prévus par le 
groupe B. 


Art. 30. — Les taux des indemnités kilométriques sont fixés 
par arrêté du ministre chargé du budget et du ministre chargé 
de La fonetion publique. 

Une majoralion de ces taux est accordée aux agents exerçant 
leur activité habituelle dans les zones montagneuses telles 
qu'elles sont définies par un arrété pris en application du pré- 
sent texte. 


Art. 31. — Le payement des indemnités kilométriques est effec- 
tué d'après le taux correspondant à ta puissance fiseale de la 
voiture mentionnée dans la décision visée à l'article 2 e:i- 
dessus et sous réserve des dispositions qui suivent. 

Les agents dont la circonscription territoriale visée par la 
mème décision n'excède pas le cadre de l'arrondissement ou 
du département ne peuvent bénéficier de taux d'indemnités 
Supérieurs à ceux qui sent respectivement prévus pour les 
Voitures d’une puissance fiscale au plus égale à 5 CV ou com- 
Pnse entre 3 et 9 UV. 


Ant, 32 — Par dérogation aux dispositions de l'article pré- 
cédent, les personnels visés à l’article 28 ci-dessus et qui auront 
tit autorisés à utiliser leur voiture automobile personnelle pour 
les besoins du service, antérieurement au présent décret, pour- 
Toni continuer à bénéficier des indemnités kilométriques cor- 
respondant à la puissance fiscale de la voiture qu'ils utilisaient 
*u Jour de la publication du présent décret, et ce jusqu'à 
l'expiration d'un délai de deux ans compté à partir de f'acqui- 
Silion de e véhicule ou d'un an à compter de la publication du 
Present décret. 
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Art k - Les articies 10, 1 et 12 du décret n° : ) 1 
9 octobre 1917 sont abrogés 

Les fonctionnaires visés aux articles 27 et 36 du présent decret, 
aïnsi que ceux visés à l'article 2X, qui auront été classés dans 
e groul] \ pourront, sur leur detnande, hénelicier 4 i 
hites de ets prevues par i urtiecle 79 de la loi n° 55-1465 du 
5 août 1947. 

Art 4 — Les æents ne bé fi int pas le l'’autor ition 
d'utiliser leur voiture personnelle pour les he 1 du ; 
pourront 1Léanmo le jui de 
seraient »nfices - | 
leur chef de serv Ù n<port e:t 
avantageux pour l'ex: que 05 
intéressés salisfa \ le 7 
crapres en matiere p} 
cation des tarifs pre 1 mu't 
qui leur sera attril il p ; 
excéder le prix du [curres 


pondant ÿ | 
donne droit le groupe da: | ils sont placés en application 
du présent décret. | | 

Art. 32, — Les fonctionnaires et ogen l 
conformément aux dispositions de l'article 28 ci-dessue fa 
usage de leur voiture automobile persoenelle pou: “xXecution 
de leur service ne pourront utiliser ce mode de transport que 
lorsqu'il en résultera une il 
(séjour et déplacement) occasionné pour hagne mission on 
tournée, Pour apprécier l'opportunité d'emploi de la voitnre 
personnelle, l'évaluation du coût du déplacement en chermin de 
fer ou en voiture publique devra être effectuée en fonction du 
prix du bilet à plein tarif dans la classe à laquelle l'agent peut 
prétendre. 

Art. 36. — Les agents de l'Etat autorisés À faire usage pour 
les besoins du service de motocvelettes, vélomoteurs ou hiev- 
cletites à moteur auxiliaire leur s«pparlenant percoivent des 
indemnités kilométriques dont les taux sont fixés par arrété 
du ministre chargé du budget et du ministre chargé de | 
fonction publique. 


Art. 37. — Les agents utilisant pour l'exécution de leur ser- 
vice un des véhicu.es personnels visés au présent titre devront 
souscrire une polie dassurance garantissant d'une maniere 
illimitée leur responsabilité personnelle aux termes des arti- 
cles 1382, 1383, 1334 du code civil ainsi, éventuellement, qne 
la respousabilité de l'Etat, y compris le cas où celle-ci est engai- 
gée vis-à-vis de personnes transportées, Les polices devront, 
en outre, comprendre l'assurance contentieuse 

Les intéressés seront libres de rhoisir leur assureur sou- le 
contrôle de l'administration supérieure. 

Ils auront Ja faculté de contracter une assurance compléimen- 
taire couvrant tous les risques non compris dans l'assurance 
obligatoire. 

Les agents qui ne jugeront pas à propos de contracter ces 
assurances Coinplémentaires devront officiellement reconnaitre 
qu'ils sont leur propre assureur pour tous les risques non pré- 
vus dans l'assurance obligatoire, uotamment le vol, L'inreiklie, 
les dégâts de toutes sortes subis par le vémeule et la privation 
de jouissance consécutive à ces dégâts. 
. En toute orcurrenre, les s n'auront droil à sueune 
indemnité à la charge de l’administiation dont ils relèvent pour 
dommages subis pur leur véhicule. 





mome sur l'ensemb'e de: ! 


+ | ‘ 


o 


intéressé 


Art. 38, — Les agents utilisant pour l'exécution de leur ser- 
vice un des véhicules personnels visés au présent titre ne pour- 
ront, en aueun cas, prétendre au remboursement, par jeur 
administration, des impôts et taxes qu'ils auraient à “'uttés à 
l'occasion de l'utilisation de ces véhicules. 


Art. 39. — Les agents antorisés À faire usage de leur hicvetette 
pour l'exécution de lenr service ponrront prétendre à des indem- 
nités de première mise et d'entretien dont les taux sont fixés 
par arrèlé du ininistre chargé du budget et du ministre chargé 
de la fonction publique, 


Art. 40. — L'indemnité de première mise est payable en deux 
fois : , 

Moitié après trois mois: 

Moilié après six mois d'utilisation consécutive de la hicvelette 
pour les besoins du service, Elle n'est toutefois détinilivement 
acquuse aux ayants droit qu'au bout de douze :nois d'utilisation 
réelle de la bicvc'ette. 

Lorsque la durée d'utilisation à été inférieure à un an et 
si la cessation de l'emploi de Ja bicyclette est motivée par des 
absences personnelles on à iieu à la suite d’un changement de 
situation ou de service provoqué par une maladie de l'intéressé, 
celui<+i sera temw de reverser proportionnellement à la période 
restant à courir au moment de la cessation du service poux 
parfaire une année entière à compter de la date du comimen- 
cement d'utilisation de la bicyclette, 
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Art. 41, — L'indemnité d'entrelien n’est due que pour les 
mois d'utilisation réele de la machine, Il n’est cependant pas Fixation des taux des indemnités de déplacem:n: 
fait de réduction pour ies interruptions de durée au plus égale prévus par le décret n° 53-511 du 21 mai 1953. 

à un rois résultant : se 

1° Des congés de maladie ou d'absence autorisée ; Le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la pr. 

2° De l'impraticabilité accidente'le et reconnue des voies de conseil, . 
communication ; Vu le décret no 59-511 du 21 mai 1933 relatif aux n 5 

3° De la réparation d'une machine détériorée en service. remboursement des frais engagés par les personnels civ. 

j à l’occasion de leurs déplacements, 

Art. 42, — Lorsque par suite de changement d'organisation ; 
un agent ne sera plus gutorisé à faire usage de la bicyclette, il Arréten!: 
continuera à recevoir l’alccation mensuelle pendant les deux Art. fer, — Les laux des indemnités prévus par les dive à 
mois éuivant celui au cours duquel ïil cessera d'utiliser sa du décret n° 53-511 du 21 mai 1953 susvisé sont fixés de ] 
machine, Celle allocation supplémentaire sera supprimée si suivante, 
l'autorisation d'utiiser la bicyclette Jui est retirée à la suite art. 2, — Taux de base de l'indemnité de mission p 
d'irrégularité de service dûment € nstatée ou Si l'agent est cle 42 du décret: 
2ERAS Ve “pans Ti gg À. CCD. Se Personnels classés dans le groupe 1: 610 F. 
écrvice ne comportant pas l'emploi de bicyclette Personnels classés dans les groupes I et HI: 520 F, 

Personnels classés dans le groupe IV: 400 F. 
Tirre VI — Modalités de payement. Art, 3. — En cas de mulalion dans l'intérêt du service : 
avancement de grade on de classe, le pourcentage de 

Art. 42. Le payement des indemnités visées aux titres I ment des frais de changement de résidence prévu à l'a 
et IV ainsi que Je remboursement des frais de transport décret est fixé à 80 p. 100, 

litre 1) sont efvclués à la fin du déplacement ou mensuel!e- Art. 4. — Taux de l'indemnité de mutation prévu à l ÿ 
ment et à terme échu, sur présentation d'états certifiés, du décret : , 
appuyés, le cas échéant, des pièces justificatives nécessaires : . 
indiquant les itinéraires parcourus, les dates de séjour dans nue — 
chaque localité ainsi que les heures de départ et de retour à VILLES VILLES VILLI 
la résidence. GROUPES de j;lus de de 20.000 à de n 

Le remboursement des frais de transport de mobilier ou de 109.000 habitants. | 100000 habitants | 20.00 ! . 
bagages et le pavemeut des indemnités de frais d'hôte: et de ri RE CU". + ne Ÿ . 

: r p ,. F rancs. Francs. t 
reslaurant sont effectués sur présentation d'états certifiés par 
le chef de service de la nouvelle résidence et appuyés des jus- Groupe I........ MR 200 485 1-0 
tifications nécessaires. Groupes I et HE... 475 455 { 

Le payement des indemnités de mutation est effectué men- Groupe 1V....... .…. 150 130 
susllement sur présentation d’un état certifié par le chef de . —— “ 
service et appuyé des pieces justificatives nécessaires. 

Art. 44. — Des avances sur les pavements des indemnités et el 5 — Les eux es Indemnités kilométriques prév à 

as sm en e P: ÉD cer è cle 30 du décret sont fixés conformément au tableau ci-1} « 
remboursements de frais prévus au présent décret pourront être kilométrages prévus commençant toujours au 1% janvier d 
consenties anx agemts qui en font la demande: elles ne pour- année: 
ront excéder 75 p. 100 des sommes présumées dues à la fin du us Criout 
déplacement ou en fin de mois, suivant le cas, vous À 

Dans cette hypothèse, le montant de l'avance est précompté 1 
sur le mandat de payement émis à ‘a fin du déplacement ou en PARIS VILLES VILLE 
fin de mois, à l'appui duquei doivent être produite les états et et département de plus de de mi 
pièces justificatives visés à l'article 43 ci-dessus. de le Seine. DD Rebiente. | 40.009 hihilanie 

gb : à PUISSANCE FISCALE | © | | - 

En tout état de cause, la régularisation des avances dcit inter- Jusqu'à | Après | Jusqu'à Arès | Jusqu'à! Airis 
venir au plus lard trois mois après le payement des sommes 10.000 10 000 10.000 10.000 10.000 | 40 00 
avancrees, km. km. km. km. km 

s 1 2 3 1 5 6 | 

Art. 45. — Le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1945, les textes PS : bmmitsé-ant.— F 
qui l'ont modifié et le décret n° 49-1620 du 28 décembre 1949 Francs, | Francs. | Francs. | Frances. | Francs s. 
son abrogt _ 

Les textes ayant insütué en faveur des personnels visés au Moins de 4 CV.....! 13,50 7 12,20 6,70 11,10 6 
deuxième alinéa de l'article {* des régimes forfaitaires de dépla- LE Cv = * = g 
cement où des régimes partieu.iers de remboursements de frais LOU S CVesseesesses | 17 50 15,50 8,2 a 
de déplacement devront, avant le 1* juillet 1953, faire l'objet, 6, 71et8 CV... | 23 11,60 | 21,20 | 411,20 | 20,20 | !! 
soit de nouveaux décrets en conseil des ministres si leurs dispo- 
silions doivent être modifiées corrélativement à celles du pré- 9 CV et au-dessus... | 21,50 13 22,0 | 12,50 | 21,10 | 12 
sent texte soit, dans le cas contraire, d'arrètés de confirmation —> 

ris, en appl'cation du présent article, par le mini<tre intéressé, 
Ê m + chargé du budget et le ministre chargé de la fonc- Groure BR 

on pute, 

à. Fa délai susvisé, les frais de dép'acement de toute Quel que soit le kilométrage, laux prévus ci-dessus dons 1 
nature couverts par lesdites indemnités forfaitaires ou par des colonnes 3, 5 el 1. 
régimes particuliers ne pourront plus faire l'objet d'aucun Dans les zones monlagneuses définies par l'arrêté prévu à r 
remboursement. cle 30 du décret, les taux ci-dessus sont majorés de 5 F par hi 

sé : és mètre pour les agents exerçant dans les départements Cias-e- ff 

Art. 46, — Le ministre du budget, le ministre des finances catégorie À et de 2 F par kilomètre pour les agents exer 1$ 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargée, les cantons montagneux des départements classés en calégorrs B 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, ei C. 
qui aura effet à compter du 1* juin 19%, sous réserve des dis- Les nouveaux taux prévus par le présent artiele sont applicahiet 
posilions transitoires 1 iales qui sont prévues, et sera publié à partir du 1 juin 1953, compte tenu du kilométrage déjà elfe tue 
au Journal officiel de la République française. par l'agent depuis le 1 janvier 193. Toutefois, les liquidation 


Fait à Paris, le 21 mai 1953. 
RENE MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des fJinances, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
FBLIX GAILLARD. 
. 20  __ _—- — 








aflérentes à ce kilométrage seront considérées comme définitives 
et ne pourront faire l'objet d'aucun rappel en plus ou en Mm9r°- 

Art. 6. — Taux des indemnités kilométriques prévus à l'article % 
du décrel: 

io Motocyclette (cylindrée supérieure à 125 om°): 6,50 F; 

20 Vélomoteur (cylindrée de 50 à 125 cm°): 4 F; / : 

3e Bicyclettes à moteur auxiliaire (cylindrée inférieure à 2° ‘11: 
2,0 F. 

Toutefois, pour les calégories 2 et 3 ci-dessus, le montant Men 
suel des indemnités kilométriques ne pourra étre inférieur à vi 
somme forfaitaire de 0 F. 
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Art. 7. — Taux des indemnilés de première mise et-d'entretien 
prévus à l'article 39 du décret: 

jo Indemnité de première mise: 10.000 F; 

3e indemnité d'entretien: 350 F par mois. 


art. & — Le directeur du budget est chargé de l'exéculi 
présent arrèté, qui aura eflet à compter du fe juin 1953 et 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 mai 1953, 


t 


Le ministre du budget, 


JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le ministre et par délégalion; 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDE 


+0. 





Comité interministériel pour les questions de coopération écono- 
mique européenne (relations avec la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier). 


Le président du conseil des m'nistres, le ministre des affaires 
étrangères, le ministre des linances, le ininistre des affaires écono- 
miques et le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu le décret no 43-1029 du 25 juin 19:33 portant organisation des 
services français en ce qui concerne la participation de la France 
au programme de reèvement europren ; 

Vu le décret no 52-016 du 3 septembre 1952 fixant la représen- 
tation du Gouvernement français an conseil des ministres de la 
Communauté européenne du charbon et de lacier et les relations 
entre le Gouvernement? français et Ja communauté, 


Arrêtent: 


trt. fer, — M. Alby ‘Pierre), ingénieur des mine:, est chargé 
lonctions de secrétaire général adjoint du comité interminis- 
iel pour les questions de coopération éccnomique européenne. 

Il est chargé, sous l'autorité du secrétaire général, des questions 
concernant la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Dans le cadre de ses attribution£, il remplace le secrétaire général 
en cas d'absence ou d'empêchement. ; 

Art. 2. — Il assiste aux séances du comité interministériel lorsque 
des questions concernant la Communauté européenne du cnarbon 
el de l'acier sont a l'ordre du jour. 

Art, 3. — Le président du conseil de: ministres, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre de l'industrie et de l'énergie, le 
ministre des finances et le m'nistre des affaires économiques sont 
chargés, chacun en «2 qui le concerne, de lexécntion du présent 
arrêté, qui prendra eflet à compter du te juin 1953, et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 20 mai 1953. 


Le président du conseil des ministres, 
: RENÉ MAYER, 
Le ministre des aflaires étrangères, 
GRORGES BIDAULT, 
Le ministie des [inances, 
MAURNÆ BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 


Le vinistre de Pindustrie et de l'énergie, 
JRAY-MARIE LOU VEL. 











MINISTERE 


DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 53-512 du 21 mai 1953 fixant, en ce qui concerne 
l'indochine, la liste des cadres régis par le décret n° 50-1348 
du 27 octobre 1950 portant règlement d'administration 
Publique pour l'application de la loi n° 46-2294 du 19 octo- 
bre 1946 fixant le statut général des fonctionnaires. 


le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des relations avec les Etats ass0- 
ciés, du ministre de la France d'outre-mer, du ministre des 
finances, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
Présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 fixant Je statut général 
des fonctionnaires de FEtat : 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de ladite loi aux 
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fonctionnaires de certains cadres civilseexerçant normaiement 
leur activité dans les territoires relevant de la France d'outre- 
mer, spécialement l'article 1°, 


Décrète : 


Art, {®, — Les fonctionnaires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer et régis par le décret susvisé du 27 wcto- 
bre 1950 demeurent soumis aux dispositions de ce texte lors- 
qu'ils se trouvent en position de service sur le terriloire des 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 


Ant. 2. — Les dispositions du décret visé à l'article précédent 
sont applicables aux personnels du cadre des bureaux des ser- 
vices civils de l'iIndochine et du cadre de l'école française 
l'Extrème-Orient, 

Art. 3. — Le ministre des relations avec 
le ministre de la France d'outre-mer, le 
le ministre du budget et le secrétaire d'Ftat à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal afficiel 
le la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 21 mai 1953, 


ec les Etats associés, 
ministre des finances, 


RENT MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des relations avec ls Elals associés; 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQLU INOT, 
Le ministre des [inances, 
MAURICE BOURGES - MAUNOUR Y. 
Le ministre du budgel, 
JEAN -MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JOANNES REFRAZ. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 21 mai 1953 portant promotions d'officiers d'active 
du régiment de sapeurs-pompiers. 


Par Cécret en date du 2 mai 1953, sont promus, À titre définitif, 
les officiers d'active du régiment de sapeurs-pompiers désignés 
ci-après : 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du fer avril 1953.) 
M. le lieutenant-colonel Charrat (RogerLéon-Pierre), hors cadres, 
service national de Ja protection civile. 
Au grade de lieutenant-colonel, 
Les chefs de bataillon: 
(Pour prendre rang du 1er janvier 1952.) 
M. Curie !{Frédéric-Louis), hors cadres, service national de la 
protection civile. 
(Pour prendre rang du { avril 1955.) 
M. Bellramelli 


(René-Joseph-\Auguste}. 


Au grade de chef de bataillon. 
Les capitaines: 
(Pour prendre rang du 1° janvier 1952.) 
2e tour (choix). M. Lahorderie (André-Chartes-Paul). 
(Pour prendre rang du 4e mars 1953.) 
4 tour (ancienneté). M. Vansevendonck (André-Charles-Germain), 
(Pour prendre rang du fer avri: 1953.) 
% tour (choix). M. Besson (Pierre-François-Adrien-René}, 
1% lour (ancienneté). M. Hamon (André-Pierre-Marie), 
(Pour prendre rang du 1e juin 1952.) 


2% tour (choix). M. Arnaud ‘Aristide-Léon). 
{* lour (ancienneté). M. Raud (Paul-Francis-André), 
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Au grade de capitaine. 
Les lieutenants: 
(Pour prendre rang du 1+r janvier 193.) 
2% tour (ancienneté). M. Gilmert (Jean-Honoré-Léon), 
(Pour prendre rang du ler mars 1955.) 
4er tour (ancienneté), M. Hurbes (Pierre-Emmanuel), 
(Pour prendre rang du 1er avril 1953.) 
2 tour (choix). M. Ilaure (René-Romain). 
‘Pour pendre rang du fer juin 1953.) 
« 


+ tour (ancienneté), M. Plancon (Marceï-Emile-Jules}), 
{er lour (ancienneté) M, Langlois (Jules-Emmanuel), 








*-MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Tableau des désignations coloniales du 25 mai /953, 


= —— 


Les personnels: ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir jes vaccinations réglementaires et béné- 
ticier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 


L — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu'à leur convocalion par 
Je commandant du D. L T. C. 

Toutefois, ceux d’entre eux qui font partie d'un détachement 
constilué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée 
par le département. 

D'autre part, les sous-officiers et hommes de troupe en provenance 
des corps d'Afrique du Nord rejaindront, à l'issue de leur permis- 
sion, l'une des formations suivantes : 

a) Le G, I T. C. M. s'ils sont désignés pour Findochine et quel 
que soit le lieu de leur permission; 

b) Le D, I. T. C. de Marseille s'ils sont désignés pour un terri- 
toire autre que l’Indochine et s'ils ont bénéficié de leur permission 
en métropole ; 

«) læur corps d'origine s'ils sont désignés pour un territoire autre 
que l'in ‘ochine et s'ils ont bénéficié de leur permission en Afrique 
du or, 

Le commandant du D. EI T. C. doit, en tout état de cause, être 
informé de tout incident de nature à relarder l'embarquement du 
personnel préciie. 


M. — Leur embarquement sera assuré par les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille pour les 
tilitaires devant servir dans ies cadres; 

Du service co:onial de Bordeaux ou de Marseille, pour ceux devant 
servir hors cadres. 


Les départs pouvant avoir lieu par vole aérienne, aussi bien que 


par voie marilime, il est recommandé aux iniéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de route. 
nu] Les demanles de concession de passage gratuit formulées 


par les mililaires qui désirent se faire acenmpagner de leur famille 
sont à adresser, dès leur désignation coloniaie : 
1° Pour les militaires dans les cadres: 


Au ministère de la France d'outre-mer (D, A. M.) section « trans- 


ports », 27, rue Oudinot, à Paris (7%). 
20 Pour les militaires « hors cadres »: 
au service colonial: 
De Bordeaux, ?, rue Esprit-des-Lois, pour la Côte française 


d'Afrique et les Antilles: 
De Marseille, 35-10, boulevard de la Major, pour la Côte française 


des somalis, Madogascar, le Pacifique et l'Océanie. 
IV a) L'a:heminement des familles sur l’'Indochine est sus- 
pendu jusqu'à nouvel ordre. 


h) L'acheminement des famil'es de militaires dans les cadres, sur 
l'Afrique ocrilentaie francaise, l'Afrique équatoriale française, Mada- 
£ascar, la Cote française des Somalis, les Antilles, :e Pacifique, est 
subordonné à l'avis des commandants supérieurs des territoires 
VITRO rss 

Cet avis, demandé par le ministre de la France d'outre-mer, est 
favorahle dans la mesure des ‘ogements disponibles. 

aucune demande à ce sujet ne doit étre adressée directement 
aux commaniants supérieurs des territoires précités, 


1 


V Au cas où des militaires auraient €t# mutés, il y aura lieu 
d'eu aviser le dépôl des isolés des troupes coloniales à Marseile. 





OFFICIERS 
L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
4° Embarquement à partir du 10 juin 1953. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé colonial. 
Pharmacien commandant. 
M. Gallet (Paul), école pl vos er du service de santé des t= 


coloniales, centre de recherches et de documentation 
sation). 


pes 
\Tégulari- 
2° Embarquement à partir du 25 juin 1%, 
À. — Artillerie coloniale. 
Che d'escadron. 
M. Schmit (Roland), dépôt des isolés des troupes coloniales, 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Capitaine. 
M. Choquet (Henri), groupement d'instruction des matériels et Lil 
ments coloniaux. 
C. — Intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Commandant. 
M. Bullet (Gaston), direction centrale de l’intendance, intendance 
de Vannes. 
8° Embarquement à partir du 25 juillet 4953. 
A. — Infanterie coloniale. 
Capitaines. 
MM. Pour servir dans les cadres. 


Erramuzpe (Martin), section technique de l'armée f(lieutenan! a@ 
tableau d'avancement). 

Barrère (Serge), 21e régiment d'infanterie coloniale. 

Lecaillon (Charles), 110 régiment d'infanterie coloniale. 

Denmat (Roger), # régiment d'infanterie coloniale. 


Pour servir hors cadres. 
Capitaine. 


M. Genaux (Pierre), 110 régiment d'infanterie coionia!e. 


Pour servir dans les cadres. 
ieuten , ous-lieutenants. 
sb. Lieutenants et sous t 


Manquat (Raymond), E. M. P.I.C., ministère de la France d'oulro 
mer, direction des affaires militaires. 


Cariou (René), 6° régament de tirailleurs sénégalais (transmiss:ons)s 
Kimpe (Victor), {er bataillon du régiment de marche du Tchad 
Delannoy (Louis-Nonce), 4 régiment d'infanterie coloniale. 


Gantner (Louis-Paul), régiment colonial de chasseurs de chars 
(blindé). 

Du Port de Poncharra (Bertrand), régiment colonial de chasseurs de 
chars. 


Pour servir dans les cadres, 
B. — Artillerie coloniale. 
Capitaines. 

Mo. 0 
Patigny (Pierre), 453 groupe d'artillerie antiaérienne coloniale. 
Codaccioni {Antoine), 1er régiment d'artillerie coloniale. 

Vaulte {Aimé), 1/2 régiment d'artillerie coloniale. 


TR Licutenants. 


Arne (Jean), 1er régiment d’artilleHe coloniale. 

Nal (Denis), 58° compagnie de réparations divislonnaire, titré 
S. M. B. C., autos-Chars. 

Bardon (Jean), groupement d'instruction des matériels et bälimen'4 


coloniaux, titre S. M. B. C., comptable. 
Rocchgsanj (Philippe), ier régiment d'artillerie coloniale, 





bus! 
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C. — Chef de musique. 


Lieutenant. 














Pour servir hors cadres. 
D. — Service de santé colonial. 


Méveciss 










Lieutenant-columel, 






M. Lutzot (Jacques), école d'application du service de 





{re région militaire (pour servir au Togo). 












Commandant. 





Capitaines. 





M. 





men!s coloniaux 


Clément (Guy), groupement d'instruction et de transit 
métropole (pour servir au Togo). 











&e Embarquement à partir du 2% août 1958, 








A. — Infanterie coloniale. 


Pour servir dans les cadres. 





Lieutenants. 





M. 





Frerebeau (Michel), 13 régiment de tirailleurs sénégalais. 








Pour servir hors cadres. 











l'our servir hors cadres, 
a. Renaud (Paul), {er bataillon du régiment de mazche du T:ha Service de santé colonial. 


OFFICIER D'ADMINISTRATIOON 


s Embarquement 
troupes coloniales, p. o. direclion du servi:e de santé 


A. — Infanterie coloniale, 





M. Taburet (Louis), 4er baïaiilon du régiment de marche du Tchad. 
Dubois de La Patellicre (Jacques 


, {er régiment d'infanterie 


Moissinac (Joseph), groupement d'instruction des matériels et bâti- 


Artillerie coloniale. 








d'artillerte coloniale, 


Van den Bulcke (Alphonse), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. 


Service de santé colonial, 





MN. Lieulenants. 





Nalivel (Georges), 3° régiment de liraileurs sénégalais 
dans les goums). ° 

Roue (Jean), Ge régiment de tirailieurs sénégalais {pour 

les goums). 












rour servir dans les cad:es. 








B. — Artillerie oolonia!e, 


Chef d'escadron. 



















Iinfanterie coloniale, 





M. Rivière (Robert), 1/7° régisenent d'artillerie antliaérienne coloniale. 





MM. Capilaines. 





Jean (Robert), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, 
Fomette (Charles), 1° régiment d'artillerie colonia'e. 










Duhil de Benaze (Jean), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. 





Lieutenant. 






C. — Service de santé colonial. 









Pour servir hors cadres. 





MM. Médecins capitaines. 






<oloniales, 





listes. 











Artillérie coloniale, 


M. Mongay (Albert), 1/7° régiment d'artillerie antiaérienne coloniale, 


la France d'outre mer, 


— Service de Santé colonial. 


Bertet (Pierre), école d'application du service de santé des troupes 


Terson (Jean), fre demi-brigade coloniale de commandos parachu- 








âe Embarquement à partir du 10 juin 1953. 





Pour servir hors cadres, 
Service de santé colonial. 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 









MM Sous-lieulenants. 





coloniales. 
Riolacci (François), école d'application du service de 
lroupes coloniales (pour servir au Cameroun), 











IL, — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 





M. Ouzilleau (Hubert), hôpi! 


ANNULATION DÆ DÉSIGNATION FOUR 


Est annulée la désignation pour continuer ses servi: 
en Afrique équatoriale française de M. le médecin lieutenant-colonel 
du service de santé colonial Prun (Maurice), du dépôt des isolés des 
embarquement 
2 décembre 1902, Journal officiel du % octobre 195 È 


Eppler (Roger), école d’âpplication du service de santé des troupes 





régularisation), 
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[LE POUR SERVIR A MADAGASCAR 
io Envbarquement à partir du 10 juin 1953, 
Pour servir hors cadres, 
Service de santé colonial, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Sous-licutenant. 
d'applic 


M. Roussel (André), évoie ation dun service de santé des 


; «coloniales, 


20 Embarquement à partir du 45 juin 1953. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 


Médecin capitane. 


M. Anracdt (Jean), école d'application du service de santé des 
iroupes coloniales (hors tour). 


ÿ° Embarquement à partir du 25 juin 1953 
Pour servir dans les cadres, 
A. — Infanterie coloniale. 
Colonel 
M. Cazalaa 


Pierre), dépôt des isolis des lroupes co;oniales, 


Lieutenant-colonel. 


M. Richaedot {Camiile), E. M. P. J, C. 


: + , élat-major de la fre région 
militaire, 
B. — Service des matéri£is et bâtiments coloniaux, 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Lieutenant. 
M. Schrobilgen (Gilber!), 
tion des affaires 
d'outre-mer. 


ministère de la France d'outre-mer, direc- 
miiilaires, é'ablissement central des magasins 


4e Embarquement à partir du 10 juillet 1953. 
Pouce servir dans les cadres, 

Service des matériels et bâtiments coloniaux. 

CONDUCTEUR DE TRAVAUX 

Lieutenant. 

M. Tuet (Lurten), groupement d'instruction des matériels et bati- 

v° Embarquement à partir du % juillel 1953. 
Pour servir dans les cadres, 
A Infanierie coloniale. 


Che! de bataillon. 


"M. 1 } \ ci 1 nt d'inf lerie « ile 
Capidlaines. 
M. Novalet 1 ement di } mn et de transit colomar 
M. lle b l'infant c@lot e, 
tenants 
MA Lieutenant 
Fais F1 | ke régiment d'infanterie coloniale. 


1100 régiment d'infanterie coloniale. 
Copin Pierre), 1 régiment d'infantert: 


coloniale, 
B — Artilierie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Chaïlan (Marcel, 110 régiment d'infanterie coloniale, 





23 Mai 1,3 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 

a) COMPTABLE 

Lieutenant. 


M. Schneider (Marcel), ministère de la France d'outre-mer’, re tin 
des affaires militaires. 


b) CONTRÔLEUR D'ARMES 
Lieutenant. 


M. Guitton (Fernand), ministère de la France d'outre-mer, 6 cn 
ment central des magasins d'outre-mer. 


6 Embarquement à partir du 25 août 1953. 
Pour servir dans les cadres. 
A. — infanterie coloniale, 
Lieutenant. 


M. Dulil (Jean), G° régiment de tirailleurs sénégalais, 


Pour servir hors cadres. 
B. — Service de santé colonial, 


Médecin commandant. 


M Laurent (Pierre), école d'application du service de santé des 


troupes coloniales, détaché à l'hôpital miitaire du Va!-de-Grie, 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
4° Embarquement à partir du 25 mai 1953. 
Pour servir dans les cadres. 


tnt te ie colo £ le. 





Colonel, 


M. Arna! (Jean), E. M. P. 1. C., état-major de la subdivision de Nice 
(régularisation). 


A 


2° Embarquement à partir du fer juin 1953. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie coloniale. 

Chef d'escadron. 


M Cros Pierre), compagnie des services n° 1, 


3° Embarquement à partir du 25 juillet 1953, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Soulas (François), 110° régiment d'infanterie coloniale, 


4° Ermbarquerrent à partir du 10 septembre 1953. 
Artillerie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Varle& (Michel\, 1/3 régiment d'artillerie coloniale, 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
1° Embarquement à partir du 25 juillet 1953. 
Pou; servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLE 
Lieutenant. 


M Danies {Arnaud), ministère de la France d'outre-mer, élablisse- 
ment cenira!i des magasins d'outre-mer. 


2° Embarquement à partir du 10 septembre 1953, 


Pour servir dans les cadres. 


Artillerie coloniale. 


Lieutenant. 


‘giment d'artillerie coloniale, 


M. Attrée (Pierre), 1/11e 
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VL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
4e Embarquemeñt à partir du 10 mai 1952. 
Artillerie coloniale, 
Colonel. 


Vernet (Gabriel), E. M. P. A. C., élat-major particulier du 
ministère de la France d'outre-mer (hors lour, volontäire, régu!a- 


risation). 








M 


RENE SUIS 


o° quement à partir 2% mai 1953. 
2 Emberquem per es 5 mai 2 _— Artillerie coloniale. 
Inftanterie coloniale. 


Licutenants. 


? MM. 
Licutenant-colonel. Boullu (Paul), {1% régiment d'artillerie antisérienne 
s. M. B. C., armement mécanique). 

1 


Bras (Léopold), 13° régiement d'artillerie coloniule. 


m. Terliaux (Pierre), dépôt des isolés des troupes coloniales (hors 
tour, volontaire, régularisation). 


LE; NS AD 
Deer er it 


3° Embarquement à partir du 10 juin 1953. C. — Intendance coloniale. 


Service de santé colonial. 


OFFICIER D'ADMIMISTRATION 


OFFiCIRE D'ADMINISTRAT.OX 


Commandant. 


Sous lieutenant M. Raux {Marcel , manisicre de la France 
de la France d'outre-mer, Marseille. 


Lisa nt ii AR 


M. leid (Pierre), école d'applicalion du service de santé des troupes 
coloniaies, Lieutenant 
M. Caro, ‘Maurice 


4° Embarquement à partir du 15 juin 1953, des affaires mililaur 


Artitierie coloniale. D. — Adjoint administratif des Corps de troupe coloniaux, 
Lieutenant-colonel. Capitaine 


M. Poirier (Roger), E. M. P. A. C., étal-major de la subdivision de ravssines (Jean), groupement d 
Nice (hors tour, volontaire, régularisalion). 4 eh, + gpl pement 


ÿe Embarquement à partir du ?5 juin 1953. E. — Chancellerie coloniale. 


A. — infantérie coloniale. Lieutenant. 


Lieutenant-celonel. M. Leccia François), ministère de la France d'outre-mer, directions 
M. Chapelle (Jean), ä° régiment d'infanterie coloniale. os notes mlaues 

Chef de bataillon. F. — Service de santé colonial. 
MÉDECINS 


M. Jonval (Paul), €. M. P. I. C., état-major de la base mililaire 
de Marseille {hors tour, volontaire, régularisation), uv Commandants. 

Riou {Noël}, hôpital militaire 2914 

B. — Parachutiste. Brochen (Louis), dépot des isoiés 

Paris 

Lieutenant-colonel. _ 5 

Loudoux (Yves), 1e demi-brigade colon 
listes, 


M Langlais (Pierre), fre 1/2 brigade coloniale de commandos para- à : 
Soumaire (André), ter régiment d'infanterie 


chuustes (hors lour, volontaire, régularisation). 
Poulic (doseph), 2° :égiment d'infar 


. 


6° Embarquement à partir du {2r juillet 1953, 
MM Captilaines. 


Infanterie coloniale. 
Roussilhon (Jean), groupement d'ir 
Colonel. cn métropole. 

sé es s ; RS Guerinecau (Pierre), direction 
M. Galibert (Georges), fer régiment d'infanterie coloniale (hors tour, sailitaire. 

régularisation). nÈR : 

” à Beytout (Daniel), 1# régimen 
1 3 dE» à Lindrec (André), hôpital milit 
æ Embarquement à partir du 15 juillet 1953. nds D r 

Service de Santé colonial. 


Pharmacien colonel. 


9e Embarquement à { lu fer août 193, 
Infanterie coloniale. 

MW. Pluchon (Jules), école d'application du service de santé des Lieutenant-colonel 

(hors lour, régularisation). PRES SERRES M. Le Bihan (Robert), 3 régiment d'infanterie coloniale. 

10° Embarquement à partir du 10 août 1953. 


8e Embarquement à partir du 25 juillet 1963. 
Infanterie coloniale. 


A. — Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 


Che] de bataillon. 
Rey ndré), dépôt des isolés des troupes 

M. Bline (Jean-Victor), compagnie d'état-major des troupes colo- volontaire, régularisalion). 
Males (hors tour, volontaire, régularisation), 





119 Embarquement à partir du 25 août 1992. 


Capilaines. ï 
d MM. p A. — Infanterie coloniale. 
1s3ot (Paul), 3 régiment d'infanterie coloniale. 
Andriot (Lucien), E. M. P. I. C., minislère de la France d'outre- MM. 
| mer, direction des affaires militaires. Juvel (Pierre), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Cuillabert (Antoine), 3- régiment d'infanterie coloniale. Duchez (Robert), E. M. P. I. C., organe de commandement subhdivi- 


dieney (Charles), 3° régiment d'infanterie coloniale (hors tour, volon- sionnaire n° 5410 et détachement départemental n° 510/1 du service 
laire, régularisation). de l'entrainement préparaloire el des réserves, Bordeaux, 


Capitaines. 
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uM Lieutenants el soushitutenants. 


Thomes (Georges), t7 régimen! d'infanterie coloniale. 

Dubreuil (Guy), 3° régiment d'infanterie celoniale. 

Chapron (Yves!, 2 bataillon d'infanterie coleniale. 

Fourart (Roland), # régimént d'infanterie coimniale. 

Clary (Andréj, groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole. 

Navarre (René), section techuique de l'armée, 5 compagnie des ser- 
vices, 

Malle. (Joseph), 4 régiment d'infanterie coloniale. 


B  Artitierie coteniale. 


Capitaine. 
M. Rague (Albert}, régiment d'artillerie coloniele de Tunisie. 


C. — fervice de santé colonial. 
Mépacins 
Lieutenant-colonel. 


M. Mary (Léapoïd), 110 régiment d'infanterie colenial. 


MM. Capitaines. 
Pevron (Roger), 1} régiment de tiraillewrs sénégalais. 
Diache (Robert), 1% régiment d'artilterie antiaérienne colonia}s. 


12» Embarquement a partir du 10 seplembre 1953. 
À. — bimianterie ocloniale. 


Lieutenant. 


M. Penelon (André), 2% régiment d'infanterie coloniale. 


B. — Artillerie ooctoniale. 
Capitaine. 


M. L'Hostis (François), 4/3 régiment d'artil'erie coloniale. 


13° Embarquement à partir du 2% septembre 1963. 
Service de santé colonial, 
Médecin capilaine. 


M Filhastre (Jean), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales. 


iio Embarquement à une date uilérieure. 
Parachutiste. 
Lieutenant. 
M. Cabannes (Louis), FE. M. P. LL C., détachement départemenla! 


ne Slt du service de l'entrainement préparatoire et des réserves, 
ü Rennes. 


ANNULATIOXS DE DÉSIGXATIONS FOUR SRAVIR OUTRE-MER 


Sont 


nt annukées les désignations pour <ontinuer leurs services en 
Extrème-Orient 

De M, le médecin commandant du servke de santé colonial Cam- 

pestre (Georges), du te régiment d'artilierie coloniale, embarquement 


à partir du 25 mai 1%3, Journal officiel du 25 mars 1959 (régulari- 


De M. le lieutenant d'administration du service de santé colonial 
George Auguste), de l'hôpital militaire X4, embarquement à partir 
du %5 décembre 1%5?, Journal officiel du 2: octobre 1952 (régulari- 
salion), 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 juin 1953. 
Chancellerie coloniale. 
Sergent-major, 


(Robert), compagnie d'élat-major des troupes coloniales, 
de ctrancellerie, 


Nonchet 
B, S, 





—— 


à Emborquement à partir du 2 jwllet 19. 
À. — laftanterie ecloniale. 
_ Adjudants-chafs. 
Foy (Bernard), 3 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T 2 4 ire, 


Mugen (Roger), & régiment d'infanterie coloniale, B. E. d'aruxe 
a À ppm fer régiment d'infanterie coloniale, B. ©. de com 


Padel (Joseph), tr régiment d'inlantere coloniale, B. ©. d'arme 
Lheriteau (Valentin), æ bataillon d'infanterie coioniale, BF. d ane 
Astier (Lucien), 4 régiment d'infanterie coloniale, B. E. d'arme | 
Theleme (Marcel), fr demi-brigade coloniale de commande par 
chulistes, non certifié. 
Paita (Marius), 4 régiment d'infanterie coloniale, B. F. d'arnx 
VandenabieLe (Jean), 24° régiment d'infanterie colonale, k £ 
d'arme. + 
L'esplanels (Joseph), 2 bataillon d'infanterie coloniale, C. 4 7 


d'arme. . 
Malirat (Régis), 4° régiment d'infanterie coloniale, B. E. d'arme. 
Leca (Jean), 4 régiment d'infanterie eolonia'e, BR .ÆE. d'arme 
Batlesti (François), groupement d'instruction et de transit Cü;01ual 


en métropole, €. À. T. 2 d'arme. 
Venturini (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales, BE 
d'arme. 
Sevgents-majers et sergents-chefs. 
Arrighi (Antoine), 110° régiment d'infanterie coloniale, C 4. T ? 
d'arme. 
Nivois (Gibert), 16e régiment d'infanterie c@oniate, BR. E 4 arme, 


Miller (Robert), 1 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 
comptabilité. 


Toulon (Louis), ft bataillon du régiment de marche du Ta 
C. A. T. 2 d'arme. b 
Borde! (Paul), 110e régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. ° 4 
Bost (Lucien), 4er régiment d'infanterie coloniale, C. 4. T. > d'arme 
Colin (Gaston), 4 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d 


+ (Pierr:), 4 régiment d'infanterie coloniale, C. À T.? 
arme, 


- de 


Sergents. 


Greflet (Jean), 3e régiment d'infanterie coloniale, C. 4. T. 2 d'arme, 


—— (Maurice), 110 régiment d'infanterie coloniale, C. 4. T.2 
d'arme. 


Desumeur (Jean), fer bataillon du régiment de marche du Tiha, 
C. A. T. 2 d'arme 
Raynai (Jean), 21e régiment d'infanterie colouiale, non certif 


Boul (Jacques), groupement d'instruction et de transit colonal en 
métropole, nen certifié. 

Passeron (Michel', 1er régiment d'infanterie coïoniale, C. A. T. 2 
d'arme. 

Huon (Paul), 3° régiment d'infanterie celoniale, C. A. T 
transmissions. 


Ragueness (François), 2 bataillon d'infanterie coloniale, C. A. T. 2? 
d'arme. 

Tillay (Camaramélou), ter régiment d'infanterie coloniale, 15%! trant 

Braeckmans André), groupement d'instruction et de transit « 
nial en métropole, C. A. T. 2 d'arme. 


2 des 


Vidal (Gérard), 3° régiment d'infanterie coloniale, C., A T. 2 
d'arme. 

Fontaine (Lucien), 3e régiment d'infanterie coïoniale, C. A. T. 1 
d'arme, 

Lang'ade (Daniel), groupement d'instruction et de tran:it colonal 


eu métropole. Non certifié. 
Trougnoux (Jacques), 2 bataillon d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. 
Borghini (René), 3 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. ? 
d'arme. 
Escard (José), 


groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, C. 


A. T. 2 d'arme. 

Vilain (Roger), 3 régiment d'infanterie coloniale, C.A.T. 2 d'omne. 

Buforn (Grégoire), %° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. 

Zimmermann ‘Georges), fr bataillon du régiment de marche ü1 


Tchad, C. A. T. 2 de dépanneur auto. 
DÉSIGXATIONS NUMÉRIQUES 


je bataillon du régiment de marche du Tehad: douze hommes de 
troupe (1). 





(1) Vacances réservées à des hommes de troupe engagés ou re& 
gagés au titre de l’Atrique occidentale française. 


Jablow 
Tcha 


Carrie 
l'an 
Vatine 
de | 


C. À 


flenni 
de « 
Fabry 
C. 1 


pelag 
d'ar 
Le Ga 
B. 1 


Deten 
C. 


eégiu 


Jorda 
ut 


Lapif 
111 

Lehi 
ca 

Spin 
n° 


Corp 


Lust 


lo 


Hen 


Gou 
ui 


Bro 


li 


Mer 


Bal 


Bic. 





dur ea 


» 
AT 


9 
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a) Ciumon 
Caperai-chef. 
(André), # régiment d'infanterie coloniale, C. 
clawon. 


A. T. 1 de 


b) Muscom 
Caporai-chet. 
ie bataillon du régiment de marche du 


Jablowskr (Stanislas), 


tchad, C. A. T. 1 de mmsicien. 


C) SPÉCIMASTES PLIROÉS QGOLIMIAUX 
Adjuderus. 
Garriel (Bernard), régiment colonial de chasseurs de chars, B. €. de 
l'arme blindée. 
vatinel (Robert), régiment colonial de chasseurs de chars B. C. P. 
de l'arme blindée. 


Gilbert), 17 bataillon du régiment de marche du Tchad, 
C. À T. 2? de l'arme blindée. 


Sergents-majors et sergcnis-che]s. 


flenninot (Roger), régiment colonial de chasseurs de chars, C.A.T. 2 
de mécanicien autos-chars. 


Fabry ‘Jean), {7 bataillon du 
C. A. T. 2? des transmissions. 


Sargents. 


régiment colonial de chasseurs de chars, C.A.T. ? 


régiment de inarche du Tchad, 


delagrange (Paul), 
d'arme. 
se, x - jec {André}, {er bataillon du régiment de marche du Tchad, 
. de matériei auto. 
L< ‘os (Robert), te hataïllon du régiment de mache du Tchad, 
C. À. T. 2? de l'arme blindée. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Régiment colonial de chasseurs de chars: cinq hommes de lroupe. 


d\ TÉLÉGRMMISTES COLOMAUX 
Adjudant. 


Jordan {(Pau!), régiment colonial de chasseurs de chars, B. S. exproi 


tation radio. 
Sergents-che]s. 
Lapipe (Michel), centre colonial d'instruction des transmissions, 
211 trans. 
Lelaidier (Auguste), % bataillon de télégraph'stes coloniaux, B. E, des 
tanstissions, 
Spilmont (Guy), 
n° », B. E. 


groupe régional sm ssiens 


expioilation radrw, 


d'exploita'ion des tran 


D'ÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Corps des téégraphistes coloniaux: deux hommes de troupe. 


B. — Artillerie coloniale. 
Adjudants-chefs. 
CLR 


Lugne (Armand), 1/2 rég'ment 
u arme, 


lo quet 


d'artillerie c ronia'e, 


(Edmond), 1/8e régiment d'artillerie colon'a:e, B. E. d'arme, 


Atjudants. 


Hennequin d'artillerie LT 


l'arme, 


(Albert), fer régiment coloniale, C. 
Gourves (Raymond), 
ine:ils 


groupement: d'instruction des matériels el bai 
coloniaux, à, A, T.2 d'arme. 


Maréchal des logis-major. 


Brouillet (Yves), établissemeut centrai des magasins d'outre-mer, 
“Hnl-Denis (rattaché pour adm nistration à la compagnie d’élat- 
lüsjur des troupes vo'oniales), LB. S. de comptabilité. 


Maréchauz des-logts. 


ercièr (Paul), 1/3 régiment d'artillerie coieniale, C. A. T. ? d'armu- 


T1EF, 
Le Roux Dh 
oniat iX, 
Balland 
l'arme 
Be hon 
arme, 


groupement d'insiruclien des matériels et bâtiments 
A. T. ? de conducteur d'engins inécaniques. 

ob] 1/3° régiment d'artillerie coloniale, C. 4. T.: 
(eseph), 1/8 régiment d'artillerie 


coloniale, C, A. T.: 





Fadin (B:rnard), 2/3 régiment 
d'arme. 
Radet (Gérard 
d'arme. 
Buisson (Marvel), groupement d'instruction et de transit colonial 
métropole, C. A: T. 2 d'arme. 
Chenot (Pierre), 2% régiment 
d'arme 
Wendling 
21/Traus 
Uérault (Léon), 
Labergue (Gaston 
non certifié. 
Grognet (Jacques 
d'arme 
Hermenuot 
LC. 4 T 


d'artillerie coloniaite, C. A. 


2:# régiment d'artillerie celaniale, C. A. T 


d'arüllerie cotoniale, C., A. T. 


Gaston), 458* groupe d'artillerie antiaérienne coloniale, 


{;1le régiment d'artillerie coloniale, 231 Trans 
fe régiment d'artillerie antiaérienne coloniale, 
{/1te rég ment d'artillerie coloniale, C. A. T 2 


André), 18° 
2 d'amme. 


groupe d'artillerie anliaérenne coloniale, 


DÉsIUNATIONS NUMÉRIQUES 


fer régiment d'artillerie coloniale : trois hommes de troupe !1 

1/5 régiment d'artillerie coloniale: huit hommes de troupe (2), 

2j% régiment d'artillerie colon ale: nn homme de troupe 

12 régiment d'artillerie antisérienne coloniale : un homme de troupe. 

Anse groupe d'artillerie antiaérienne coloniale : un hermene de troupe. 

Groupement d'instruction et de transit colonial en métropole: un 
homine de troupe. 


C. — Service des matériets et bâtiments coloniaux. 


ARMEMENT ET OPTIQUE 


Maréchaur des logis chefs. 


Kerihuel {Joseph groupement d'instruction des matériels ct 
ments Colomaux. — (, A. T. ? de mécanicien d'artillerie 

Courtois (Serge, groupement d'inetrurtion drs matériels € 
trents coloniaux { A. T. ? de méranirien d'artillene 

Pélissier weorges), régiment colonial de chasseurs de chars, B. E. 
d'artificier 


balis 


bat. 


Maré: hal des logis 


Pascalet (Jacques), 58e 


compagnie de 
BE, >. d'arraurier, 


réparations divisonnaire, 


AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major 


Pietran (Pierre), groupement d'insiruction el de transit ccloria; en 
métropoie, C. A. T. ? auto, 
. 
ATELIÈRS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis rhe[ 


Leroux (Pierre), groupement d'instruction des ma'érieis et 
CoionIaux, L, A. +, 2 4 forgeron. 


bâtiments 


Maréchaux des logis. 


Boezennec (Yves), groupement d'instruction des matériels 
ments coloniaux, B, E. d'ouvrier à bo's. 

Roger (Raymond), groupement 
ments coloniaux, C. A. T. ? de chaudronnier, tôlier, 

Schwartz (André), groupement d'instruction des matériels et 
ments coloniaux, C. A. T. ? de chaudronnier, tôtier, ssudeur, 


d'instruction des matériels 


SOU 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant. 


Couturier (Ju'es), groupement 
inenis cojohiaux, B. E. de 


d'instruciion des matériels et 
surveillant de travaux, 


bâtie 


Maréchauzx des logis-majors et maréchaux des logis chefs 


Marre (Henri), groupement d'instruction des matériels et 
oloniaux, B, E. de surveillant de travaux. 

Lemmel (Robert), seclion d'études et d'informations 4e: | 
co'oniales ‘rattaché pour administration à la compagne d'él 
tuajor des troupes co:oniales), B, E. de surveillant de lravaux. 


bâtiments 


Maréchaux des logis. 

Sladek {Joseph}, 

Coion'aux, C. 

Romain (Guy), 

coloniaux, C. 

M) Dont deux “trompettes. 

2} Dont cinq vacances réservées à des hommes de troupe 

ges où rengagts au litre de l'Afrique occidentale française. 


groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
A. T, 2 de dessinateur. 

gr 'upement d'instruction des matériels et 
LE 


bâtiments 
2 de conducteur d'engins mécar 11q 163. 


CnCa 
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DÉSIGNATIOXS NUMÉRIQUES 


Groupement d'instruction des matériels et bâiiments coloniaux: 
Branche « Comptables »: trois hommes de troupe. 
Branche « Autos-Chars »: sept hommes de troupe. 
Branche « A'ellers généraux »: huit hommes de troupe, 
Branche « Constructions »: sept homm#s de troupe. 


D. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant. 


Lorenzi (Olivier), dépôt des isolés des troupes colon'a'es, B. S. de 
comptabilité, 


Sergent-chef. 


Naxos (Rarmond), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, LB, S, de complabililté, 


E. — Chancellerie coloniale, 
Adjudant-chef. 


Gourmelon (Louis), section d'études et d'informations des troupes 
coloniales (rattaché pour aaministration à la compagnie d’élat- 
major des troupes colofiales), B. E. de chancellerie. 


Serg'nt-chef. 


Lamotte 


(Michel), compagnie 
L'ÉAT 


d'état-major des 
. 2 de chancellerie, 


troupes coloniales, 


F, — Intendance coloniale, 


Sergents-chefs 


rre), intendance de 
C. A. T. 2? expio!lation. 

Bernad (Edouard), intendance de la France d'outre-mer à Marseille, 
À. T. 2? bureaux. 


Grall Pi la France d'outre-mer à Marseille, 


Sergent. 
Troplent 


(Irénée), centre de complabilité des troupes coloniaies en 
né .ropole, C. 


À, T. 2 bureaux. 


Corpowien 


Sergent-chel. 


Maurel (Ludovic), % bataillon d'in'anterie coloniale, brevet de 
ädilre ouvrir spécialiste cordonnier, 
G. — Service de santé colonial. 
Sergent. 
Dumas (Gilbert), école d'application du service de santé des troupes 


culouiaies, C. A. T, 2 d'infirmier. 


ÿe Embarquement à partir du 25 août 1953. 


A. — Iinfanterie coloniale, 


Adjudants. 
Larricq (Pierre), Ge régiment de tirailleurs sénégalais, R. E. d'arme. 
lenniello (Paul, 13% régiment de tirailleurs sénégalais, B. E. d'arme. 
Franc (Antoine), Ge régiment de tiraillcurs sénégalais, B. E. d'arme. 
Fevre (Henri), ü* régiment de tirailleurs sénégalais, B. C. S. 


Sergents-che]s. 


Constant (Roger), 13° régiment de tirailjeurs sénégalais, C. A. T. 2 
d'arme 

Pradier (Maurice), 5° régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
d'arme, 

Bocogn Antoine), 15e régiment de lirailleurs sénégalais, C. À. T. 2 


ao orme 


Job (Loui Je régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 d'arme. 


Sergents 
Kokelkoren René), 5 régiment de tlirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
ü arme 
Pexronet (Guy), 3° régiment de lirailleurs Snégalais, C. A. T. 2 
ü arte, 
DB. — Télégraphistes coloniaux. 
Sergent-chel. 
Bebin (Georges), r'giment d'artillerie coloniale de Tunisie, B. E. 
æxpluilalion radio, ° 


C. — Artillerie coloniale. 
Adjudant, 


Faven (Raymond), 1/7 régiment d'artillerie antiaérier 
B. 5. d'arme. 


Maréchauz des logis. 


Losfeld (Claude), 1/3 régiment d'artillerie antliaérienne 
B. E. d'arme. ï 

Delvoye (Roger), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, C. 4 
d'arme. 


DÉSIGNATIOKS NUMÉRIQUES 


1/7 régiment d'artillerie antiatrienne coloniale: un hu 
troupe. 
D. — Intendance coloniale, 
Sergent-chel. 


Dassonville ‘Marcel, direction de l'intendance des troupes du M 
B. S. bureaux. 


Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 juillet 1953, 
A. — Infanterie coloniale. 
Sergent-chef. 
Avezac (Maurice), groupement d'instruction et de transit co! 
métropole, B. E. d'arme. 
D. — Tétlégraphistes coloniaux. 
Sergent-che!. 


Freilag (René), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux, B. F # 
lation radio. 


C. — Service de santé colonial. 
Adjudant. 


Changeat (Marcel), école d'application du service de 
troupes coloniales, B. S. d’infirmier. 
Sergent-chef. 


Augry (Yves), 


2e bataillon de télégraphistes coloniaux, €. A 
d'infirumier. 


Il. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 


Embarquement à partir du 25 juillet 1957. 


A. — Infanterie coloniale. 
Sergent. 
Vallon (Jean), dépôt des isoks des troupes coloniales, €. A 
d’arine, 
DÉSIGXATIONS NUMÉRIQUES 
jo Bataillon du régiment de marche du Tchad: cinq hommi 


troupe (1). 


B. — Tétégraphistes coloniaux. 
Adjudant. 


Brisson (Marcel), compagnie d'état-major des 


troupes col 
B. E. des transmissions. 


DÉSIGNATIONS XUMÉRIQUES 

Corps des télégraphistes coloniaux : un homme de troupe. 
C. — Artilierie coloniale. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


1/3 régiment d'artillerie coloniale: deux hommes de troupe 


D. — Service des matériets et bâtiments coloniaux. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
Groupement d'instruction des matériels et bâtiments colon 
Rranche « Comptables »: un homme de troupe. 
deux hommes de troupe. 


Branche « Constructions » : 
(1) Vacances réservées à des hommes de troupe engagés Où 7 
£és au titre de l'Afrique équatoriale française. 
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ps 
E. — Agent des corps de troupe coloniaux. 
Sergent. 
Raymond (Marcel), {er régiment d'artillerie 
comptabilité 
F. — Chancellerie coloniale, 
Adjudant. 


tration 
han- 


Voirin (Georges), eubdivision de Paris (rattaché pour admini 


à la compagnie d'état-major des troupes coloniales), B. 5. de « 
cellerie 
G. — Intendance coloniale. 


Adjudant-che!. 


puciani {François). section des commis et ouvriers d'adminisir 
coloniaux. B. E. bureaux. 


Adjudant. 

Blaise (Albert), ministère de la France d'outre-mer, direction des 
affaires militaires (ratlaché pour adeministration à la compagnie 
d'étatinajor des troupes coloniales), B. S. exploiialion. 

Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 juillet 1953 
A. — Agent des corps de troupe coloniaux, 

Adjudant-Chef. 


Celice (Lucien), compagnie administrative réglonale n° 7, 
comptabilité. 


B. — Service de santé colonial. 
Sergent-major. 


Boquet (Francis), hôpital militaire ne 295, B. S. d'infirmier. 


III. — POUR SERVIR À MADAGASCAR. 
Pour servir dans les cadres. 


âo Embarquement à partir du 25 juillet 1953, 


A. — infanterie coloniale, 
Sergent. 


compagnie d'état-major des colonia!es 


autos-chars. 


Berthelin (Roland), troupes 


C. À. T. 2 de mécanicien 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


4 régiment d'infanterie coloniale : deux hommes de troupe. 

2 régiment d'infanterie coloniale : six hommes de (roupe. 

4° régiment d'infanterie coloniale: trois hommes de troupe, 

2 bataillon d'infanterie coloniale : trois hommes de troupe. 

110 régiment d'infanterie coloniale : trois hommes ée troupe. 

Groupement d'instruction et de transit colonial en métropole: trois 
hommes de troupe. 

Annexe autonome de Paris du dépôt des isolés des troupes coloniales: 
un homme de troupe. 

1* bataillon du régiment de marche du Tchad: 
de troupe (1). 


dix-sept hommes 


PB. — Télégraphistes coloniaux, 
Adjudant-chef. 


Chartois (Bernard), ? balaillon de 


exploitation radio. 


télégraphistes 


Sergent. 


Houbre (Jacques), 2 bataillon de télégraphistes 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Corps des télégraphistes- coloniaux: un homme de 


C. — Artillerie coloniale, 
DÉSIGXATIONS NUMÉRIQUES 


{> régiment d'artillerie coloniale : sept hommes de troupe (2). 


——— 


(1) Dont treize vacances réservées à des hommes de 


: troupe engagé 
el rengagés au titre de Madagascar. 


$ 


? . SpA P : 
(2} Vacances réservées à des hommes de troupe engagés ou ren- 


£agés au titre de Madagascar, 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


TIONS NUMÉRIQUES 


— infanterie coloniale. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Musicien. 
Sergent he { 


» e 
\oger 5 


de fanfare, 


Li nr ' 
Steenman 


sous-chef 


Service de santé colonial, 
idjudant. 
Rakoto (Fidél (troupes 
coloniales, B 
IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour 
Embarquemer 
— Infanterie coloniale. 
NS ALUMÉHRIQUES 
3" régiment 


{10e régiment nfanteris niale in homme 


Télégraphistes coloniaux, 


C 


Leroy (Jacq 
Saint-Denis 
1 N 1 


1 J 


NAT 


Groupement 


deux 
he ateliers généraux » 1 


Branche “hars 


Braun 
Pour servir hors cadres 

pat 

Infanterie coloniale. 


id udant 


Ernbarquement à 


25 ju 
Clairon, 


ergent-chef. 
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B. — Artilierie coloniale. 
Adjudant 
Titina (Théodore 


{ 
ou arme, 


), fer régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 


Maréchal des logis Chef. 
12e régiment d'artillerie coloniale, B. E. d'arme. 
Maréchal des logis. 
Dial'o Bocar, 12° r‘giment d'artillerie antiatrienne coloniale, 
C. — Agent des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant-chef. 


Lébrave (Henri), annexe arilonome de Paris du dépôt des isolés des 
Woupes colomales, B. $S. de comptabilité. 


VI POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 juiilet 1953. 
A Musicien. 
Sergent-chef. 


ârnoul (Jean), {r r'giment d'infanterie coloniale, B. E. de sous-chef 
de fanfare. 


B Artillerie coloniale. 
Maréchaux des logis. 
Marine (Charles), 1 régiment &'artillerie co'oniale, C. A. T. 2 
d'anmne 
Marlin (René), 1/2 régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. ? d'arme. 


DÉSIGXATIONS NUMÉRIQUES 


1: régiment d'artillerie coloniale : deux hommes de troupe (1). 
-/ régiment d'artil'erie coloniale: un homme de troupe (1). 


C Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPIABLES 
Maréchal des loyis-major. 


Le Carre (Jean), compagnie 


d'état-major des troupes coloniales, 
B, $, de comptabiité 


DÉsIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Groupement d'instruelon des matériels et bâliments coloniaux : 
Branche « complatles »: deux hommes de troupe, 
Branche autos-chars »: deux hommes de troupe. 
branche « ateliers généraux »: deux hommes de troupe (2. 
Branche constr iclions trois hommes de troupe (9). 


2° Embarquement à partir du 25 août 1953. 
Artillerie coloniale 
LÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


4/5 régiment d'artillerie antiaérienne colomiale: un homme ce 


lroupe (1 
vil POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
1° Embarquement à partir du 25 jun 1953. 
À. — Infanterie coloniale. 
Sergent-major. 
Chatel ‘Maurice annexe autonome de Pars du dépôt des isoKs des 
troupes coloniales, lt, E. d'arme, H. E, de compläbilité. 
SergenL. 
Moranne (Pierre), 110% régiment d'infanterie coloniate, C. A. T. 2 


a arte 


-- 
(1) Vacances réservées à des canonniers non titulaires du C. A. T. 1 
On À 5.2 
2) Dont un ajusteur et un chandronnier-télier-soudeur. 
Dont un maçon, un plombier el un peintre 
1) Vacance réserv: à un canonnier non titulaire d'un C. A. T. 1 
ou C. À, 7. Z 
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B. — Spécialistes « blindés coloniaux ». 
Sergent. 


(Jacques), régiment colonial de chasseurs d: 


Moujon 
C. A. T. 2? d'arme. d 


2° Embarquement à partir du 25 juillet 1952. 
À. — Infanterie coloniale, 
Adjudants-chefs. 


Pefondaum'ère (Paul), annexe autonome de Paris du dépét des 
isolés des troupes coloniales, B. C, S., B. E. de complabilit: 

Lemoalle (Pierre), 110 régiment d'infanterie coloniale, k 
complabilité, 


Manguer (Jules), 2 rég' ment d'infanterie coloniale, B. E. d art 


Adjudants 


Angrand (Léopo'd), 3e régiment d'infanterie coloniale, B. C. = 

Mazzoni {Dormminique!, fer régiment d'infanterie coloniale, C. 4 ) 
d'arme. 

Rolliet (Emile), 1er régiment d'infanterie coloniale, R. €. S. 


Bonischo (P'erre), 4e yégiment d'infanterie 


coloniale, 
d'arme, 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


Miquel (Ariste), 2% régiment d'infantceie coloniale, R. E. d'arru 

Bobony (El'enne), % régiment d'infanterie coloniale, C. A, T. » 
d'arine. 

Grien (Denis), 2% régiment d'infanterie colon:ale, B. C. £., R 
complab'lité. 

Chopinand  (René\, annexe autonome de Paris du dépôt des 
des troupes coloniales, C. A. T. 2 d'arme. 

Chapelain (Pierre), 2° bataillon d'infanterie coloniale, C. A. T. ? 
d'arme. 

Berge (Joseph), 4° régiment d'infanterie coloniale, B. E. d'arme 

Lageat (Roger), 11% régiment d'infanterie coloniale, B. E. d'a 

Leroux (René), 3° rég ment d'infanterie coloniale, €. A. T. 2 
d'arme. 

Tavernier (Robert\, section d'études et d'informations des trou 
coloniales, burcau de recrutement de Dijon, ,{ratiaché pour ad 
nistration à la compagne d'état-major des troupes cooniai 
C. A. T. 2? d'arme. 

Gouedie !Joseph), 110 régiment d'infanterie coluniale, C. A. T 2? 
d'arme. 

le Coudenhove de Laulamier (Paml). fer balaïllon du régiment de 
marche du Tchad, €, A. T. ? d'arme. 

Le Brelon {Yves), 2 bataillon d'infanterie colaniale, C. A. T. 2 
d'arme. , 

Dufour (Maurice), groupement d'instruction et de transit colon.al en 
métropole, C. A. T. 2? d'arme. 


Sergents. 
Bourdin (Jacques), 3% régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. 
Thebhine (Georges), 3e régiment d'infanterie coloniale, C. A4. T. 2? 
d'arme. 
Caillat (Christian), 3 régiment d'infanterie coloniale, C, 4. T. 2 
d'arme. 


Conlon (Danicl), 2° régiment d'infanterie coloniale, 
d'arme. 


DUR T7. 1 
André (Marcel), 3° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
C. 


d'arme. 
Veillet (Pierre), 3% régiment d'infanterie coloniale, 
d'arme. 
Faggion (Jean), 21e régiment d'infanterie coloniale, brevet d'aide 
moniteur d'éducation physique raiiitaire. 
Monlouliou (Georges), 21e régiment d'infanterie coloniale, C. 4. T. 2 
d'arme. 
Parzy (Daniel), 110° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. ? 
d'arme. 


Dueroquet (Léon), 110 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. 


Henine (Moussa), 119 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. 

Leroyer (Roland), 110 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. ? 
d'arme. 

Henry (Paul), groupement d'instruction et de transit colonial 
métropole, €, A. T. 2 d'arme. 

Charamonti (Laurent), 4° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. 

Vacher :Robert), fe régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. ? 
d'arme, 

Dumont (Marcel), centre colonial d'instruction des transmission, 
21 trans 


Be:mère {Jacques}, {er bataillon du régiment de marche du Tcha, 
C. A, T. 2 d'arme, 
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’ osé: et bataillon du régiment de marche du Tchad, 
Bobi Cr s dé comptabilité. 

Tailla (Marc), 1 bataillon du régiment de marche du Tehad, 
Ca 


T. 2? d'arme. 
1 


wosssier (Pierre), 1° bataillon du régiment de mar 

C, A. 2 d'orine. 

Fresnais (Marcel, fer régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. 


biais (Pierre), {er régiment d'infanterie co'onjale, C. A. T. 2 d'arme 


Clement (Philippe), jer régiment d'infanterie coloniae, C. A. T. 2 
d'arme. 
Quentin (Paul), 2e bataillon d'infanterie colonia'e. Non certlitié, 


gatimabita (William), 24 régiment d'infanterie coluniale, G, À T. 2 
«) ArIHEe. 

Minard (Jean), 2 bataïl'on d'infanterie colonia’e, C. A. T. 2 d'arme 

boyer (André), se régiment d'infanterie coloniale, Non certifié 

Tunet (Jean), 110° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d'arme. 

Cabon (Laurent), {* balaïlon du régiment de charche du Tchad, 
G. A. T. 2 d'arme. 

Barbier (René), groupement d'instruction el de transit colonial en 
métropo'e, C. A. T. 2 d'arme. 

Steel (Robert}, 3° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d'arme 

Croïzer (Pierre), fer balaïlon du régiment de marche du Tchad, 
C. A. T. ? d'arme. 

Ve‘our (Miche!}, groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, C. A. T. à d'arme. 

Peretti (René), groupement d'instruction el de transit coonjal en 
métropole, GC. A. T. 2 d'arme. 

Chauteleup (Roger), groupement régiona! d'exploitation des transmis- 
sions ne 5, GC. 4. T. 2 des transmissions, 

Delahaye (Charles), groupement d'instruction el de lransit colonial en 
métropole, C. A. T. 2 de complabilité. 

Bardot (Marcel), fer balalon du régiment de marche du Tchad, 
C. A. T. 2 d'arme. 

Gervais {Lourdessamy), 3 régiment d'irfarierie coloniale, Non cer 
tiflé. 

Pera (François), groupement d'instriclon et de transil colonial! en 
métropole, 151 trans. 

Martin (Jean), 2 batail'on d'infnterie coloniale, €. A. T. 1 d'arme. 

Loridan (Robert), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, €, À. T. 3 d'arse, 


a) SPÉCIALISTES BLIVDÈS COLONIAUX 
Sergents. 
Parisseaux (Michel), régiment colonial de chasseurs de chars 
C. A. T. à d'arme 
Maler (Antoine), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropoie, C. 4. T. 2 de l'arme blindée 


Deiplace (Michel!, groupement d'instrurtion et de transit colonial en 
wéôup’le, C, À, FT. 2 de l'arme blindée. 


D) TÉLÉGRAPIISTES COLONIAUX 


Sergent-chef. 
D ot, centre colonal d'instruction des transmissions, 
Sergents 
Rabin (Jules), 2e bataillon de télégraphistes co'oniaux, 251 trans 
Bes 


1e 
M 
] 


(Maxime), cenire colonial d'insitruclion des transmissions, 
trans 
1 (Roger), 2e bataillon de télégraph'stes coloniaux, B. E. exploi- 


L 
lation radia 


Monjol (Lello)}, régiment colonial de chasseurs de chars, 251 trans. 

Peronnet (Roger), groupement régional d'exp'oilation des transmis- 
sions n° 5%, 254 trans. 

Viennet (Michel). groupement régional d'exploitation des transmis- 
sions n° 3, B., E. exploitation radio. 

Tesson (Marins), 2% bataillon de télégraphisies coloniaux, 293 trans. 


F: rh (Char'es), centre colonial d'instruction des tran<missions, 
2oi trans. 


LD. — Artillerie coloniale. 
Adjudants-chefs. 


Le Corre (André), {/11e régiment d'artillerie coloniale, R. FE. d'arme. 
Iellinger (Robert) ,: {er régiment d'artilerie coloniale, B. E. d'arme. 


Adjudants. 


Anglade (Jean), 4/8 régiment -d'arlilerie colonia'e, B. FE. d'arme 

Decosla (Raymond), établissement central des magasins d'outre-mer. 
salnt-Denis (rattaché pour administration à !a compagnie d état- 
Inäjor des troupes coloniales), B. S de complabilité. 














Maréchaux des logis chefs. 
























Ve | c pré | fl le tra t nial en 
J ‘ LR ct 
Periner!e Ernile Crouherr 1 UM \ de (tra t ai en 
t { A 1 2 di 
ln AA 12 Line 1 A. T. ? d'arm 
M ] 1 x ru l'ar B. FE. « i 
De x M ëé d'Agtu x (1 ( A ein « \'t 
t | H { Re. | 
Marec!l ri l 
D L UT \ ( 0 0 + € 
G li {3 groupement d'instru de lt et 1 nenis 
no tif 
If A Andi ‘upement d \ de \ ‘ et bA 
Int s 10) { A. T. 2 60 ne t 
Jacquens ‘Augusli der 1 AT l'a erk \ CLTr re 
complah 
kleine Jea | RE: Dirt d'a rie ile, ( LT | arme 
jo Jacu o permet it da TRE { je l iia enr 
mélropoie, { LR rs il 
Mathieu. ‘Rav ] 12 \ vrié ' e, 
{ A. T, 2? d'arnu 
Luc aze \i ] des pe t A. T. 2 
d'arme 
Remy (Rene 12e régim l'artillerie iérienne ale, C. A 
Fr. >? de « inpl bi 
Lefort ‘Albert ter régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 d'arme 
Bacon! Vincentr, 14% groupe d'arlillerik antiaérienne « niale, 
{ A. T. 2 d'arme 
Ilerman ‘Yves), 1 2e régiment d'artillerie loniale, ( A. T. 2 d'arme, 
Dubois ‘Abel 9,3e régiment d'artillerie coloniale, C. A T. 2? d'arme 
Fall Amadou, groupement d'instruction et de transit colomal en 
métropole, { A. T. ? d'arme 
C. — Service des matérisls et bâtiments coloniaux. 






LOMPTABLES 





Maréchal des logis. 






Lalimant {Gérard}, groupement d'instrucion des malériels et bâti. 


ments coloniaux, B. E. de omptatbilite 4 








ANMEMENT ET OPTINME 





Adjudant-« hef. 





Devorest ‘Renc re r'giment d'infanterie coloniale, B. $S. d'armurier. 








AUTOS-CHARS 





Maré« hal de $ log 4 






Prudent {Maximin\, établissement central des magasins d'outre-mer. 
Saint-Denis (rallach£ pour administration à la compagnie d'élat- 
major des (troupes coloniales { A, T. ? aulo., 







ATELIERS GÉENFRAUX 






Bazile ’Jack), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux, C. A, T, 2? de tourneur rectifieur 
Le Gohiec (Jean), groupement d'instruction des matériels et bâti- 





ments coloniaux, ! A. T._? d'ajusteur <errurier. 





Libert (Marc), groupement d'instruction des matériels et bâliments 
Cuioniaux, LB. E. de charpentier. 






COXSTHRUCTIONS 


M 1rr'« hal du S louis { he L 









Labelant (Joachim), établissement rentral des magasins d'outree 
mer-saint-Denis rattaché pour adiministralion à Ja compagnie 
G'étalt-:najor des troupes coloniales), B. E, de surveillant de tra- 
Vaux. 

D, — Agents des corps de troupe coloniaux. 






Sergent-major. 





Gioeondi Ja ques), 21e régiment d'infantere coloniale, B E. de 
€ unplabilité. 





Seryt nt. 





Donz :Georges), 2% bataillon d'infanterie coloniale, C. A. T. 9 do 
complabiliié, 






FE. — Chancellerie coloniale. 


Sergent-che]. 








Bradin (Eugène), ministère de la France d'outre-mer-dire-tion des 
affaires militaires {raflaché pour administration à la com 11.0 
deialinajor des troupes coloniales), B. E, de chancel!erie. 


-. 





uw - 1.0 












dns ns | % 
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te So ani _— a - à = - 
F. — intendance coloniale. D. — Agent des co:ps de troupe coloniaux. 
Adjudant-chef. Adjadant-chef. 
oi ul ‘Lu né. dé « uvriers d'administration colo- Moalic (Francois), base de -twansit mililaire interarmées du M: 
Lesne (Pau tion 4 mmis et ouvriers d'adminisirali , B. E. de comptabilité. : 4 
uiaux, B. E. bureaux. Ÿ 
Sergent-chel 4 Sous-ofliciers de carrière autorisés à servir en situation d'artirirs 3 
» 5 au titre de l'Ertrêéme-Orient, ou sous-officiers rengagés uu ! | 
Bernabe Epiphane), section des commis et ouvriers d'administration de ce territoire et qui doivent ébligatoirement être diriné, 3 
coloniaux, C. A. T. ?, bureaux. l'Indochine dans un délai marimum de trois mois apr: , : 
dE LÉ fncorporation ou la signature du contrat, par Les soins dx 4 
Rs id colanel commandant le dépôt des isolés des troupes coloniales F 
Comnoxntens de Marseille. ra 
Sergent-chel. A. — infanterie coloniale. $ | 
Couade (André), 1/2° régiment d'artillerie coloniale, brevet de maître Adjudant-chel. A 
ouvrier spécialiste cordonnier. he © € > # 
Butet (Julien), 140 régiment d'infanterie coloniale. æ 
Sergent. #: 
Léoid. à Adjudants. pe 
ne » {Flie »| fn ne f& 4 es roupes colonies, + As #, 
Cueguen (I Pere gr à. sodnntlote à ; Pacrain {Prisca), groupement d'instruction et de transit colauial en % 
d'ouvrier spécialiste Ter, métropole. 3 
G. — Service de santé colonial. Colard (Paul), ter bataillon du régiment de marche du Tchad, 
Montupet (Etienne), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Sergents-chefs. 
Valetudie (Roger), groupement d'instruction et de transit colenia: Sergents-che]s. 
en métropole, C. À, T. 2 d'infirmier ; Filipi (Augustin), dépôt des isolés des troupes coloniales. 
Rabert (\lexandre), groupement d'instruction et de transit colonial Bosvy (Auguste), {er bataillon du régiment de marche du Tchad, 
en métropole, C, A. T. 2 d'infirmier. Perdereau (Jacques), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux. À 
Sergent. Sergents. & 
Michelet (Mobert, 110 régiment d'infanterie coloniale, €. A. T. 2 Barbarin (Robert), 2e bataillon d'infanterie coloniale. w. 
d'infirniivr. Dargaud (René), %° régiment d'infanterie coloniale. Le 
Maillard (Pierre), t® régiment d'infanterie eoloniale s 
go Embarqnement à partir du 25 août 1953. | 3 PER se : h., 
3 Embarquement à partir du 25 a Petit (Michel), centre colonial d'instruction des transmissions. x] 
A. — infanterie coloniale, Seguin (Augustin), 4 régiment d'infanterie coloniale. 3 
Sergents-chefs. B. — Télégraphistes coloniaux. 
Le, cu André), 2% régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T 2 Sergents. F 
a arme Ro 
Gabriel (Maurice), 5e régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 Legros Georges), 2% bataillon de télégraphistes coloniaux. # 
d'arme Le Cabellec (René), centre colonial d'instruction des trans sx 
Mroczek (Stanislas), centre d'entraînement physique militaire de la sions a] 
de région militaire, à Maison-Carrée, B. S. de moniteur chef d'édu- 3 
cation physique militaire. C. — Artillerie coloniale, 6 
# 
Sergents Maréchaux des logis chefs. 2 
. pe 
Carré (Jean), 6 régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 d'arme. Colfort me. qu groupement d'instruction et de transit colonial Ê 
ni : ei De dr « ; à en métropole. #4 
ent ean), 6° régiment de tir: urs sénégalais, C. A. T. 2 d'arme, F- ; 5 3 +: 
CR ets: age de ap - 22 Pr : 2 : pan Berkes (Albert), groupement d'instruction et de transit eolonial en FA 
Chamarty (Claude), 3° régiment de tirailleurs sénégalais, B. E, des métropole. Lx! 
transmissions É di] 
Gruget (Yves), 3 régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 Maréchaux des logis. Te 
d'arme pe. | i Catherine (Jean), 1/3 régiment d’artilleria cotaniale L.# 
Beucher (Ienri), 6 régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 Lucot (Jean-Marie), groupement d'instruction des matériels et hAli ri] 
l'arme ah ments coloniaux. Es 
Dejos (Pierre), G régiment de tirailleurs sénégalais, C. À. T. 2 Lustmann {Gilbert}, groupement d'instruction des matériels et ha! Li 
d'arme rents coloniaux. 2" 
LS 
.; où s ; Ozentfant (Jacques), groupement d'instruction des matériels et bàli- Æ 
B Tétégraphistes coloniaux. ments coloniaux. 4 
Sergent. Pamphile (Amour), groupement d'instruction et de transit colonial 
Damermant (Roland), 6° régiment de tirailleurs sénégalais, R E en métropole. 
technique radio. Reïx (llenri), 1/2° régiment d'artillerie coloniale, 
> i le. 
C. — Artiilerte cotsnials D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Maréchal des logis chef. Adjudant-chef. 
HOUR PRET. PRE POP PP Le Gros (Gaslon), groupement d'instruction des ænatériels et bâii- 
L. °— ments coloniaux. 
PPCREUE ONE UE Maréchal des logis che. 
. B +. Le — “4 states d'artillerie anti-aérienne co'oniale, Derey (Germain), groupement d'instruction et de transit colonial 
à 3. . ) L ; en métropole. 
Hoffert René), 1/7 régiment d'artillerie anti-aérienne coloniale, 
C. A. T, 2 des transmissions. . pe cn sois a re ant 
Laroche (Roha. à piment d'tifiste coton te ASSISTANTES SOCIALES DE L'ACTION SOCIALE 
CAE 2 0 RE DES FORCES TERRESTRES D'OUTRE-MER 
- . L LI 1} LL L v. 
JHauvuy eorges), base de transit mililaire interarmées, Maroc, Pour servir en Extrême-Orient. 
C. A. T 2? d'arme 
Bernard (And régiment d'artillerie colonia!e de Tunisie, C. A. T. 2 Embarquement à partir du 15 juin 1952. 
d'arm Mile Jaffry (Anne-Marie), assistante soeiale, {re échelle, 4e &chelon, 
Cherruaut (CG eo régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, C. A. - : : £ < 
r °d'ar Embarquement à partir du 1e juillet 1953. 
Didouche (Gilbe régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, 151/- Mile Miro (Marie-Madeleine), assistante sociale chef, 3% échelon. 
Frans, + 5 à 
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MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET Valeur de reprise et valeur de remboursement 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES des Litres 3 12 p. 100 1952 à capital garanti. 


Décret du 23 mai 1953 portant création, à titre temporaire, 
d'un commissariat général à la productivité. 


Le président du conteil des min stires, 


sur le rapport du ministre des affaires économiques, les malières » Paris au 
} | :.6s au Bulletin 
Décrèle : 
Art. er. — 11 est créé, à litre temporaire, au mini-tère des sffai- 
res économiques, un Coimmisearial général à la produrtivilé. 
art. 2 — Le commissaire général à Ja produclivité est nommé 


par décret pris sur ie rapport du ministre des affaires économiques. 


dei ol ns 


“ 





art, 3. — Le commissaire général à la productivité exerce, par 
délégation du ministre des affaires économiques, tous les pouvoirs 
conférés à ce dernier dans le domaine de la productivité. 

art. 4 — L'exécution des dispositions du pr'sent décret ne 
pourra entrainer aucune création d'emploi. 

Art. 5%. — Le ministre des affaires économiques ect chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officwl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1953, 


Sn PRO EL UN 


HEXÉ NAYEN, 

Par le président du consel des: ministres: 

Le ministre des afjaires économiques, ‘ ter Loint du 
ROBERT BURON, OSSARD, 

— 4 0 + _ — 1} © © — 





Composition du comité départemental des prix. 


Elections pour la désignation des représentants du personnel à la 
le ministre des affaires économiques, commission administrative paritaire des mécanographes titulaires 
“ sur machines à cartes pertorées à l'administration centrale des 


Vu la loi ne 45-1815 du 15 septembre 19:57 mod'fiant l'ordonnance finances. 


ne 45-1183 du 30 juin 1955 re:ative aux prix; 

Vu l'arrêté du 18 avril 1952 relatif à la composiion du comité 
dévartemental des prix, Par arrêté du 91 mai 1933, la da "ec! 

à l'on de: représentan!s du personnel à \ comnimn 
Arrèle: paritaire des mecanographes tifulairesÆ<ur machine 

Art. fer, — Dans chaque département et dans Ja mesure où :es à l'administration centrale du ministère des 
intérêts qui duivent y étre représentés existent dans le déparle- ü juin 1993 
ment, le comité départemental des prx est composé ainsi qu'il sut: 
Trois représentants des agriculteurs, dont un représentant des 
coopéralives agr:c0.65; 

Trois représentants des industries et des commerçants dont un 
représentant des peliles el moyennes entreprises; 

Un représentant des arlisans; 

Un représentant des coopératives ouvrièr»s de production; Par arrèlé en date du 22 mai 195? 

Trois représentants des syndicats ouvriers; rieur de leur grade le fer 

Un représentant des cadres; 

Un représentant des families nomhreuses; « 

reile ee “ 
Un représentant des coopéralives de consommation: Les y EL Yves; el Neu 
Dans les départements côliers, un représentant des armaleurs date 
1 0 1 
el pêcheurs, —— — + 6 +- 
tous désignés par le préfet. 

En cas d’empêchement d'assister aux séances, les membres lu 
laires peuvent se faire suppéer. Les membres suppléants sont 
désignés par je prélet. 

art. 2. — Le préfet ou son représentant assure la présdence du Par arrèlé q : 
comité départemental des prix. civil d2 fre classe, 28 échelon, à l'administration centrale des finanres, 

l'est assisté, pour les questions qui viennent en diseuss'on devant est nommé aitahé financier de ?e échelon et affecté en cette qualité 
le comité, par les représentants des administrations intéressées à Ja délégalion permanente française auprès de lOrganisa'ion du 
qu'il dés'gne. à e ; ; irailé de l'Atlantique Nord à Paris, en remplacement de M. Junqua. 

Le directeur départemental des enquêtes économ'ques assiste aux 
déiibérations du comité départemental des prix. 


{ l 
1111081 





+0 e— 


Administration centrale des affaires économiques. 


muinisière des affaires économique 


M. Ruby ‘Jean), % échelon 


Attachés financiers. 


Ju 21 rai 1953, M. Blancs (Paul-François), adrn'nis'rate 
( 


RS 


CE 


… 


nes nd de oS 








Art, 3. — Les dossiers sur lesque!'s le comité départemental des 
prix est appeé à se pronon‘er sont présentés par des fonclion- 
hnaires désignés par le préfet. 

L'ordre du jour des séances est arrèlé par le président du comité 


0e SEE oe à pédiesl n com MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


cussion d'un dossier à l'ordre du jour d’une séance, I peut égale- 


ment, en cas d'urgence, demander la convæxalion du comité en 
#ance exlraordinaire. 


ÿ 


EN 2 


Art. 4, — L'absence, lors d'une séance d'1 comité départemi ” AT es ee 
des prix, d’un ou plus'eurs membres ou de leurs suppléants résu- 
lièrement convoqués ne peut être invoquée pour contester la validité Le ministre de l'éducation 
des dél'bérations du comité. 

Art. 5. — Les comilés départementaux des prix restent valah'e- 
ment constitués dans leur composilion actuelle jusqu’à leur forina- {rticle unique. — M, Baven {Maurice}, recteur de l'académie de 
Uon en con'ormilé des disposilions du présent arrêté. Clermont-Ferrand, est nominé inspei 


20e 2 ei 


Arrêle : 


TS + 
Los PI AA OR EE 


leur général odjuint au dire 
Art, 6. — Les préfets sont chargés de l'exécution dn présent teur général de i'ense'gnement supérieur, €n rempiacement de 
arrété. qui sera pubiié au Journal of!u iel de la République fra \raise, M. Be rgcr, appeÆ à d’autres fon lions, 
Fait à Paris, le 20 mai 1952. Fait à Paris, le 21 mai 1953. 
ROBENT BURON. 


ee —— ++ 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Décret du 20 mal 1953 portant nomination des membres 
Ou conseil d'administration de Gaz de France. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industre et de l'énergie, 
Vu la loi n° 46-62 du 8 avri! 1946 sur la nationalisation de l'élec- 
tririté et du gaz; 


Vu le décret ne 33-416 du 11 mai 1953 relatifs aux conseils d'a Î- 
ministration des services nalionaux d'Eleciricité de Frame et de 
Gars de France, 

Décrète : 

Art. fer, — 1° Sont nommés membres du conseil d'adminis- 
tralion de Gaz de Franve en qualité de représentants de l'Elal: 

Sur la proposilion du ministre de l'inlustrie et de l'énergie: 
M. Gardem, jingémeur en chef des mines, 

sur la or du ministre des finances et du ministre du 
budget: M. (:0elze, directeur du Ludget. 

Sur la proposition du ministre des affaires économiques : M. Dufau- 
Pérês, iuspe. teur générat de l'économie nationale. 

Sur Ja proposition sonjoin'e des minisires précédents: M. Le 
Gueilec, inspecteur générat de l'industrie et du commerce. 

2 Sont nommés membres du conseil d'aduninistration de Gaz 
de France en raison de leur compétence en matière industrielle 
et financière . 

MM. Robert Fabre, André Debray, Marcel Herzog, André Thiers. 

Ces deux derniers représentant iles usagers, 

3e Sont nommés membres du conseil d'administralion de Gaz 
de France en qualité de représentants du personnel : 

M. Papillon (Union nationale des cadres et de la mailrise eau, 
gaz el électricité). 

M. Lepage (Fédérat‘on nationa'e des industries de l'énergie élec- 
trique et du gaz, C. &. T.+F. Q.). 

M. Prieur (Fédération nationaie des syndicats des industries élec- 
triques et gazières, C. F. T. C.) 

M. Le Guen (Fédéralion naliona'e de l'éclairage et des forces 
motrices, C. G. T.), 

Art. ? — Le ministre de l'industrie et de l'énergie est chargé de 
l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubhiique française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1953, 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'industrie et de l'énergie, 
JRAN-MARIE LOLVEI.. 


+ 





Décret du 20 mai 1953 portant nomination des membres 
du conseil d'administration ces Charbonnages de France. 


— 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi no 46-1072 du 17 mai 1946 reative à la nationaiisation 
des combustibles minéraux, modifiée par la loi n° 18-1205 du 23 août 
1918 et par le décret ne 53-417 du 11 mai 1955, el nolamment son 
article 21, 
Décrèle : 

Art. ler, — je Sont nommés membres du conseil d'administration 
des Charbonnages de France en qualité de représentants de l'Etal: 

sur la proposition du ministre de l'industrie et de l'énergie: 
M. Pierre Dreylus, inspecteur général de l'industrie et du commerce. 

Sur la proposition du ministre des finances et du ministre du 
budget: M. Paul Dubois-Taine, inspecteur général des finances. 

Sur ja proposition du ministre des affaires économiques: 
M. Alexandre Verret, inspec'eur général de l'économie nationale. 

Sur la proposition conjointe des ministres précédents: M. Elienne 
Audibert, ingénieur géutral des inines. 

2e Sont nommés membres du conseil d'administration des Char- 
bonnages de France en raison de leur compétence en matière indus- 
Wwielle et financière : 


M. Léon Jouhaux, président du Conseil économique. 


M. Albert Auberger, membre du Conseil Cconom que. 

MM. Emile Marterer, Antoine Berthier. 

Ces deux derniers représentant les usagers; 

3° Sont nommés membres dn conseil d'administration des Char- 


bonnages de Frarce en qualité de représentan!s du personnel: 
M. Noël Sinot, secrétaire général de la fédération nationale Force 
ouvrière des mineurs, mminiers et parties éimilaires 


M. Jean de Bergh, ingénieur principal aux houilières du bassin 
du Non et & 1s-qe-Laidis. 
R'#, 








Art. 2 — Le ministre de l'industrie et de l'énergie est chargé de 
l'exéculien du présent décret, qui sera publié au Jour dieu 
de la République française. 
Fait à Paris, le 26 mani 1952 
Par le président du conseil des miaistres : 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
SEAN-MARIE LOUVEL. 


+ + 


RENÉ Mayen, 





Déoret du 21 mai 1963 portant application à la ville de Chartres 
des dispositions du décret du 20 octobre 1935 relatif à l'éctairage 
publio de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le sapport du ministre de l'industrie el de l'énergie el du 
ruinistre de l'intérieur, 

Vu le décret du 2% mars 4852 relatif aux rues de Paris, ct notarn. 
ment l'article %, aux termes duquel « les dispositions du présent 
décret pourront être appliquées à toutes les villes qui en feront !a 
demande par des décrels spéciaux rendus dans la forme dec règle. 
ments d'adm'nistration publique »; 

Vu le décret du 20 octobre 41935 relatif à l'éclairage public de 
Paris, et notamment l'article 14, aux termes duquel « 15 dispos:- 
tions du présent cécret sont également applicables aux villes aux- 
quelles ont été étendues les dispositions du décret du 2%6 mars 1857. 
Elles pourront être appliquées à toutes les villes qui en feront la 
demande dans les condilions prévues par l'article 9 du decrel du 
26 mars 1852 »: 

Vu la demande présentée par la vilie de Chartres à la date du 
3 juin 195?; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. ler. — Sont applicables à la ville de Chartres (Fnre et-Loir, 
les dispositions du décret du 3% octobre 1935 relatif à ‘éclairage 
public de Paris. ; 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et de l'énerge et le minis 
tre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le conferne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal vfjiciel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 21 mai 1955. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
0 CHARLES BRUNE. 
++ 








Décret du 21 mai 1953 portant application à la ville de Lisieux des 
dispositions du décret du 30 oc 1935 relatif à l'éclairage publio 
de Paris. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industree et de l'énergie el du 
minisire de l'intérieur, 

Vu le décret du 26 mars 1852 relalif aux rues de Paris, et nolarn- 
ment l'article 9, aux termes duquel « les disposilions du pré-eit 
décret pourront être appliquées à toutes les villes qui en feront JA 
demande par des décrets spéciaux rendus dans la forme des règ'e- 
ments d'administration publique »; 

Vu le décret du 20 octobre 1935 relatif à l'éclairage pubiic de Pari: 
et notamment l'article 14, aux lermes duquel « les dispositions di 
présent décret sont cga'ement apylirabes aux viles auxqueiles ont 
été étendues les dispositions du décrei du 2% mars 1852 Elles pour- 
ront étre appliquées à lou'es les villes qui en feront la demande 
dans les condilions prévues par l'articte 9 du décret du 26 mars 
1852 »; 

Vu la demande présenlée par la ville de Lisieux à la dale du 
27 février 192: 

Le conseii d'Elat entendu, 

Décrète : 

Ant. fer, — Sont applicables à la ville de Lisieux (Calvados) les 
dispositions du décret du 30 octobre 19% relalif à l'éclairage public 
de Paris. 

art. 2? — Le ministre de l'industrie et de l'énerg'e et :e ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répuñique française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JRAN-MARIE LOU VEL. 
Le mänistre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
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Le ministre de l'indusirie el de l'énergie, 


rarticle te de la loi du 14 février +96; 
_ + décret ne 46-1533 du 14 juin 49% relatif au statut du per- 
sonnel des exploilalions minières el assimilées, anodifié par les 
ner 47-193 du 16 janvier 41947, 47-100 du 28 mai 4947, 
17-1238 du 3 juillet 1947, 47-190 du 7 oclobre 1947, 4772& du 
% novembre 7, 48-23 du 10 février 1948, 48-1453 du 18 septem- 
bre 1948, 48-1551 du 2 octobre 1948 et par le décrel n° 49-772 
du ti juin 1952, et notamment son arlicle 3: M 
Vu les arrêtés des 3 août et 28 octobre 1919 fixant la composition 
des commissions parilaires de discipline et de conciliation du per- 
sonnel des exploitations minières et assimilées, et les modalités des 
élections à ces colenissions, 


Arrête : 


art. ter. — La rédact:on de l'article 2 de l'arrêté du 5 août 4949 
susvisé est modifiée comme suil: 


« Art. 2. — Les représentants du personnel ouvrier aux commis- 
sions locales et les représemiants des diverses caiégories de pe-- 
sonnel aux commissions interlocales, interlocales spéciales et r76g0- 
nales son! élus au scrulin de lisie avec représenialion proportion- 
nelle lorsqu'il y a plus de deux représentanis à élire par un même 
collège, sous réserve des dispositions prévues à l'article 11 du pré- 
sent arrêté ; dans le cas coniraire, les élections sont faites au scrut n 
de liste majoritaire à deux tours ». 


art. % — Le deuxième alinéa de l’article 4 de l'arrêté du 3 août 
449 est modifié cœmnrme suit: 


« Sont également éligib'es aux commissions inlerlocales et régio- 
nales, comune représentants des ouvriers, les délégués mineurs el 
délégués de la surface, titulaires ou suppléants, en fonction dans 
une des circonscriptions dépendant de la commission intéressée ». 


art. 3. — L'article 5 de l'arrêté du 5 août 1919 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« L'ingénieur en chef des mines peut autorise: des dérozations 
aux conditions d'ancienneté fixées par les deux artic'es précédents, 
lorsqu'il apparait : 

te Der applicotion aurait pour eflet de réduire à moins d'un 
quart de l'eflectif des salariés intéressés le nombre de ceux qui 
satisfont à ces condilions; ’ 

« Ou que, par suite de snodificalions importantes récemment inter 
venues dans Ja pépartition du personnel entre les circonsriplions 
intéressant des esploitalions dépendant du même exploitant, l'appli- 
cation de ces conditions aurait pour effet de priver de leurs draits 
d'électorat on de rendre inéligibles des salariés qui auraient élé 
électeurs ou éligibles si lesdites modifications n'avaient pas eu lieu». 

art. & — L'article 6 de l'arrêté du 5 août 1919 est remplacé par 
les dispositions suivan'es : 

« Art. 6. — Les électeurs sont convoqués par les soins de l'ingé- 
nieur en chef des mines trente-cinq jours au moins avant la date 
du premier tour de serulim. La convocation est no‘ifliée dans les 
exploitations par la voie habituelle des avis au personnel ». 

art. 5. — Le premier alinéa de l'article 7 bis de larrèté du 
5 août 41919, modifié par l'arrêté du 28 octobre 1949, est modifié 
conne suit: 

« Les organisations svndicales représentla'ives adressent à l'ingé- 
nieur en chef des mines, en autant d'exem Dre un qu'il y 
a d’exploitants dépendant de la commission imtéressée, quinze jours 
au moins avant la date des élections, les listes des candidats, por- 
tant chacune l'indication de la ou des organisalions syndicales … 
la présentent. L'ingénieur en che! des mines adresse à chacun des 
exploitants intéressés un exemplaire de charune des lis'es qui Jui 
sont parvenues dans le délai ci-dessus fixé. L'exploitant fait 
connaître aux bureaux de vote quelles sont les listes qui lui ont 
été adressées par l'ingénieur en chef des mines ». 

Le même article est complété par les disnositions suivantes: 

« ]l est interdit de donner à une liste une dénomination autre 
que celles de la ou des organisations syndicales qui la présentent 
ou que le nom du candidat qui figure en tête de la liste. Chaque 
candidat ne peut faire suivre son nom d'autres mentions que celles 
qui se rapportent à sa qualité professionnelle on à ses fonetions svn- 
dicales. Un même candidat ne peut figurer sur deux ou plusieuïs 
listes différentes pour le même scrutin ». 

Art. 6, — La deuxième phrase de l'article 8 de l'arrêt du 5 août 
499 est modifiée comme suit: 

« Toutefois, dans le cas des commiss'ons interlocales, interloca'es 
Spéciales, régionales, intéressant plusienrs explaitat ons isolées, 
l'ingénieur en chef des mines pourra autoriser le vote par correspon- 
dance ». 

Art. 7. — La rédaction des ‘troisième et quatrième alinéas de 
l'article 9 de l'arrêté du 5 août 1949 est modifiée comme suit: 


a) Troisième alinéa. — « Pour les commissions interlocale:, inter 
locales spéciales et régionales ». (Le resie sans changement.) 

b) Quatrième alinéa, — « Les dispositions du deuxième alinéa dn 
présent articie ne sont pas applicables dans le ras où, pour les 
élections aux commissions interlocales, interlocales spéciales ou 
Hégionales.,, ». (Le yesle sans changement.) 





Ari. 8 — L'article 10 de l'arréké du 5 août 149 est complété par 
les dispositions suivantes : 

« Sont considérés comme nuls, pour les élec'ions aux comraissions 
Parilaires inleriocales, inierlocales spéciales et régionales, les buille- 
ns panachés el, pour les élections à louies les commissions, les 
bulle‘ins portant des dénominations ou meniions prohibées, jes 
bulielins correspondant à des listes déposées après l'expiration du 
délai prévu à l'article 7 bis ci-dessus et les bule'ina porlant des 
noms de candidals qui figurent sur plus d'une liste pour uu méme 
scrutin ». 


Art. 9. — L'article 1 de l'arrêté du 35 août 1949 est modifié par 
substitution dans la première phrase dudit article des mois « trenie 
JOurS + aux InOls « quinze jours ». 

Art. 10, — L'arrêté du 5 août 1949 est compété par l'article addi- 
tionnel suivant: 

« Art. 15 bis. — Lorsque, dans une des commiss'ons faisant l'objet 
du présent arrêté, le noubre des représentants titulaires d'une des 
catégories du personnel est devenu iniérieur à la moitié du nombre 
prévu par les dispositions du présent arrêlé, il est procédé à de mou- 
velles élections pour reconstituer la repré<entation du collège cor- 
respondant au sen de la commission intéressée. 

« Les élec'ions ont lien suivant les modalités fixées par le présent 
arrêté. Toulefois, ne peuvent figurer sur les listes de candidats les 
noms des membres de la commission considérée qui, avant été 
reconnus inéligibles par le juge de paix à la suite de conutesta.ions 
iniroduiles par application du décret du 11 juin 1959 modifiant 
l'article 5 (8 6 a) du décret du 14 juin 1946, où avant fait l'objet 
d'une décision de l'ingénieur en chef des mines, constalant que 
leurs fonctions ont pris On par appliration de l'ar'icle 14 du présent 
arrélé, ne sont pas uliérieurement devenus où redevenns éligibles. 
L'inobservation de cette di<posit'on en‘raîne la nullite des buHetins 
de vote portant les noms des intéressés, Cette nullité est constatée 
par le bureau de vote. 

Le mandat des nouveaux élus expire à la date À laane!le aurait 
normalement pris fin celui des membres qu'ils remplacent 

Art. 1f. — Le directeur des mines et de la sidérurge est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 mai 1953. 
Pour ke minis're et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBNOISF RO: x 








MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Tableau d'avancement établi par ordre de mérite, pour l'année 1953, 
des administrateurs de la France d'outre-mer. 
Rectificalif an Journal officiel du 16 mai 1959, page 
pour le grade d'admin's'rateur fer échelon 
Au lieu de: 


4101, :* colonne, 


| Lire : 


>» Anbes (Michel). 


| 25 Anres Michel), 


| 
| 
49 Beaux (Marcel) | 19 Beaux (Henri). 
| - 
| 
1 


5h Barma (Vi 


4 Barna (Victor) 


. . LÉ ps 00" 2 à . 


(Le resie sans changement.) 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-513 du 21 mai 1953 portant relèvement des indem- 
nités forfaitaires annuelles pour frais de déplacements attri- 
buées aux directeurs régionaux, inspecteurs régionaux, ins- 
pecteurs principaux et inspecteurs de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances, du ministre du budget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des trailements des fonctionnaires de l'Etat et aména- 
gement des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1943, modifié, relatif 
aux indemnités pour frais de déplacement attribuées aux fonc- 
tionnaires civils, agents, employés et ouvriers de l'Etat; 
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Vu le décret n° 49-1672 du 28 décembre 1949 portant relè- 
veument des indemnités forfaitaires pour frais de déplacements 
attribuées aux directeurs régionaux et aux personnels de l'ins- 
pection de la sécurité sociale: 

Le conseil des ministres entendu, 


Dé vrète 2 


art. {e, — Les indemnités forfaitaires annuelles pour frais 
de déplacements susceptibles d'être allouées aux directeurs 
régionaux, inspecteurs régionaux, inspecteurs principaux et 
inspecteurs de la sécurité sociale, dont le service comporte 
des déplacements à l’intérieur de la résidence, sont fixées 
ainsi qu'il suil: 

Département de la Seine. 

Directeur régional........... sé série ei des «+ 24.000 F, 
inspecteur régional, inspecteurs principaux et ins- 

pecteurs ........sssssooosoee ssoesere csssssee 36.000 

A titre transitoire et pendant une période de dix-huit mois 
au maximum à compter de la date de publication du présent 
décret, un inspecteur affecté à des contrôles exclusivement en 
banlieue pourra bénéfitier d'une indemnité forfaitaire pour frais 
de déplacements de 45.000 F 


ss... 


Autres départements, 


Directeur régional, inspecteur régional, inspecteurs principaux 
et inspecteurs : 


Villes de Marseille et Lyon......... share etes . 22.009 F. 
Villes de plus de 200.000 habitants.......,.... - 18.000 
Villes de 70.000 à 200.000 habitants et Fort-de- 
PROS. sors: VSD PAR. VENT «+ 15.000 
Art. 2. — Pour la détermination du montant des indemnités, 


les villes de résidence seront classées sur la base de la popu- 
lation totale de la commune telle qu’elle est fixée par le der- 
nier recensement. 

Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française et aura 
effet à compter du 1% juin 1951, 

Fait à Paris, le 21 mai 1953, 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseit des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL HACOK, 
Le ministre des finances, 
Le ministre du budget, MAURICE BOURGES - MAUNOURY, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Conditions et programme des concours pour le recrutement des ins- 
pecteurs adjoints du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret no 51-212 du % février 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du corps 
de l'inspection générale du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, et nolamment le chapitre premier relatif au recru- 
jement, 

Arrèlent: 

Art. fer, — Les inspecteurs adjoints du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme sont recrutés par voix de concours dans les 
condilions et suivant l& programme indiqués ci-après. 

art. 2, — L'inscriplion des candidatures a lieu au service de l’ins- 
pection générale du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
hisme, Les candidats doivent y déposer, avec leur demande d'ins- 
criplion, une pièce revêtue de la signature du directeur chargé de 
la gestion du personnel de l'administration à laquelle ils appartien- 
nent et justifient qu'ils remplissent les conditions requises, notam- 
men! celles prévues à l'article k du décret visé ci-dessus. 

art. 3. — La liste des candidats ademis à concourir est arrêtée, 


2e mois au moins avant la date du concours, par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, sur l'avis du chef du service 
de l'inspection générale. 





Art. 4. — Les candidats subissent les épreuves du concour 
UN jury composé de cinq membres désignés par le ministre , 
reconstruction et de l'urbanisme et comprenant: hd 

Le chef du service de l'inspection générale du ministèr 
reconstruction et de l'urbanisme, président ; 

Un membre du conseil d'Elat ou de la cour des comptes: 

Un membre d'un corps de contrôle de l'Etat: 

Un fonctionnaire du ministère de la reconstruction et de 
nisme, ayant ax moins rang de chel de service ; 

Un inspecteur du ministère de la reconstruction et de l'urban 
qui assure en oulre les fonctions de secrétaire. 


Art. 5. — Le concours comporte des épreuves d'admissibilis »: 
Pour les candidats déclarés admissibles, des épreuves d'admission ” 


Art. 6. — Ces épreuves portent sur les matières indiquées ci no: 
celles du paragraphe A correspondant aux connaissances juriliru 
générales qu'on est en droit d'altendre d’un fonctionnaire « 
Catégorie A, celles du paragraphe B, plus spéciales et plus ap 
fondies, étant nécessaires an contrôle des diverses activilés du n 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme : 

A. — Principes généraux du droit: 

Eléments de droit civil, constitutionnel, commercial et péri! et 
d'économie politique ; 

Droit administratif ; 

Législation financière. 


B., — a) Economie publique. — Réglementation concernant es 
collectivités publiques et établissements publics; Les marches 
publics: la réglementation des travaux publics: l'expropriation pour 
cause d'utiliié publique; le statut des fonc!ionnaires et l'orgar 
tion du travail dans les services publics. 

Finances publiques — Le budget de l'Etat et des colleclivités 
publiques; la complabilité publique; les modalités d'emprunts. 

Economie privée. — Différentes formes de société; la iiquidalion 
judiciaire et la faillite; le régime hypothécaire; les établissements 
de crédit et leurs opérations : l'organisation du travail dans le: cnire- 
prises privées; les contrats de droit privé et notamment les contra 
de travaux; les questions particulières intéressant la profession 
d'architecte. 

Comptabilité. — La comptabilité des entreprises; le plan complahle 
général, les comptes et le bilan. 

Statistiques, — Principes généraux de slatistiques: géographie 
humaine et économique de la France, des départements d’outre mer 
et de l’Afrique du Nord. 

b) Organisation et attributions du ministère de la recons'ruction 
et de l'urbanisme et législation qui lui est propre: 

Aménagement du territoire; 

Urbanisme et habitation; 

Problèmes techniques de la construction, technologie du bâtiment! :; 

Dommages de guerre ; 

Statut des fonclionnaires et réglementation du personnel. 


Art, 7. — L'admissibilité des candidats est prononcée compte tenu 
des résultals de trois épreuves écrites: 

1» Composition sur un sujet d'ordre général; durée cinq heures 
coefficient trois; 

2e Etablissement d'une note après é'ude d'une question ressor- 
tissant au paragraphe B du programme figurant à l’article 6 ci-dessus. 
durée trois heures, coefficient deux; 

de Epreuves de comptabilité: durée deux heures, coefficient deux. 

Art. 8. — Les épreuves d'admission comportent : 

A. — L'établissement d'un rapport écrit sur une question ressor- 
lissant au paragraphe B du programme : durée six heures, et la dis 
cussion de ce rapport avec le jury: durée quinze à trente minules, 
coefficient cinq. 

B. — Deux épreuves orales: 


19 Exposé d’une durée de dix à quinze minutes sur une question 
ressortissant aw paragraphe À du programme, suivi d’une discussion 
d'une durée de quinze à trente minutes avec Je jury: coeïticient 
quatre ; 

_2e Interrogation sur une question ressortissant aux fonctions anté- 
rieures du candidat: durée quinze à trente minutes, coefficient trois. 


Art. 9, — La valeur attribuée à chaque épreuve est exprimée par 
une note de zéro à vingt; loute note inférieure à cinq est élimina- 
ioire, 


Art. 10. — Les épreuves écriles sont accamplies sur du papier 
rémis aux candidats au commencement de chaque épreuve, en lêle 
duquel ils inscrivent une devise et un numéro. 

Avant le commencement de la première épreuve chaque candidat 
inscrit sur une carle-lettre ses nom et prénoms et la devise et le 
numéro choisis par lui. 

Les cartes-lettres, cachetées par les candidats, sont réunies à l'inté- 
rieur d’une enveloppe fermée et scellée en présence des candidats, 


Art. 11. — Aussilôt après la fixation des notes des épreuves d'admis- 
sibilité, le jury procède à l'ouverture de l'enveloppe scellée, puis 
arrête la liste des candidats déclares admissibles, 


Art. 142. — Les sujets du rapport écrit figurant parmi les épreuves 
d'admission sont choisis par le jury en nombre trigle de celui des 
candidgts admissibles, chacun de ceux-ci devant avoir le choix 
entre trois catégories de sujets. Les sujets de l'exposé oral sont 
choisis par le jury en nombre égal à celui des candidats adruis- 
sihlies. 

Tous ces sujets sont enfermés dans des enveloppes cachetées sur 
chacune desque:les le président de la commission appose sa sis 
Lure. 
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it 
»nvé s sont tirées au sort par les candidats. C« 
les Le rapport immédiatement avant le commencement 
srépreuve, pour l'exposé une demiheure environ avant je Com- 
mencement de COURTE. t les candidats ont accès à la biblio- 
pour l'établissement du rappori les candidats ont ave à la Did 
thèque du ministère de la retonistrucHon et de l'urbanisme. 
x — Les épreuves orales sont publiques. 
an 1 ee etes sé à suivre entre les candidats 
, ir irage au Sorti. 
nr Le jprouves sont terminées, le président du jury pronont 
Ja 4 o! ire du concours el le jury procède immi lialemme ut et 
séance secrète à 12 délibération. 
ut, 18. — Le jury rend compte de ses con 
qui arrêle la liste par ordre de mérite des candidats dont 
à été constatée. ‘ à d ne EE 
si, d'après les résultats du concours, le jury eslime qui 
eu de nommer à toutes les places mises au concours 
sa proposiliun dans son rapport au ministre. 
urt, 15. — Les candidats non fonctionnaires titulaires portés Sur 
ja liste élablie par le jury doivent, avant d'être nommés par e 
ministre, satisfaire à l'examen de médecine générale et à l'exam n 
phisiologique prévus par le décret n° 47-1456 du 3 août 1947. e 
les candidats fonctionnaires titulaires sont placés par leur admi- 
nistration d’origine en position de service délat hé pendant la durée 
du stage statutaire. 


” ministre 
l'aptitude 


sions an 


n'y à pas 
il motive 


, 


art. 1. — Le chef du service de l'inspection générale de la 
rconstruclion et de l'urbanisme est chargé de l'exéculinn du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 20 mai 1952. 
Le ministre de la reconstruction et de l'ubanisme, 
l'our le ministre et par dékégaliun. 
Le directeur du cabinet, 
MAMTIAL-SIMON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publiqu®, 
our le secrétaire d’Elat et par déiégalion: 
Le directeur de la fonction publique. 
ROGER GRÉGOIRE. 


0 2— 





Commission nationale des dommages de guerre. 


Par arrèté du %0 mai 1953, sont adjoints à la commission nationsle 
des dommages de guerre, en qualité de rappor!'eurs: 

M. Griffon, président de section hunéraire au conseil de préfecture 
de la Seine. 

M. Mary, gouverneur honoraire des colonies. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 53-514 du 21 mai 1953 relatif aux indemnités forfai- 
taires annuelles pour frais de déplacement susceptibles d'être 
allouées aux inspecteurs de la santé, inspecteurs de la phar- 
macie et inspecteurs de la population et de l’entr'aide sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre du budget, du ministre des finances 
el du secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1942 portant réforme des trai- 
lements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
Sions civiles et militaires; 

. Vu le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1945 modifié, relatif aux 
indemnités pour frais de déplacement attribuées aux fonc- 
üonnaires civils, agents, employés et ouvriers de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


\rt, 1er, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, il 
peut être alloué aux fonctionnaires des services de l'inspection 
de la pharmacie et de l'inspection de la population et l’en- 
tr'aide sociale ainsi que de l'inspection de la santé {inspec- 
a, divisionnaires, inspecteurs principaux et inspecteurs), 
pes le service comporte des déplacements à l’intérieur de la 
me ence, une indemnité forfaitaire annuelle destinée à cou- 

ir ces frais de déplacement, et exclusive de toute autre indem- 


Le montant 
es (AUX InaxXiMa andu 








VILLES 
de 70 060 
là 200000 babionts 


——_ 


VILLES VILLES | 
de Marseille de plus 


et de Tvon 200 004 ati ami < 


22.000 F. 15.000 F, 








Lité ou de tout remboursement de frais. 


terminatiot 
lence sers 


)InIUnN 


Art. 3 - Pour la di 
villes de rfsi 
totaie de | 


indemnités, les 
pu Lait e la 


ue 4 pop lation 1 

recensement, 

Le ministre des finances, le 

blhique et de la population, le ministre 

e d'Etat à la présidence du conseil sont charges chacun en 

ce qui le concerne, de ition du qui sera 

publié au Journal officiel de Va République française et prendra 
effet du 1% janvier 1953. 

Fait à Paris, le 21 


ministre d: 
lu budget « 


| EX4 preses t décret 


mai 1953 
RENE MAYER, 


Par le pr des ministres 
de la santé publique et de la 
l'AUL RIBEYRE. 

Le ministre 


MAURICE 


fsident du conceil 
Li munistre population, 

des [inan ( .. 
BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre du budaget, 

JEAN-MOREAU, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FELIX GAILLANR. 


D 
né À 





Administration cenirale, 


Par arrêté du 9 mai 1973, les administrateurs civils de a 
de l'administration centrale dont es noms suivent sont élevés au 
is échelon de leur grade (indice 40: à compter du 17 mai 19» 

Mile Bourdrel Mme Jan !J . Milles Lacomhe (Maries 
Jeanne), Lesne (Geneviève), Marnetrt . Morech ette 
Moreau (Germaine), Mme Pechabrier , Mile Ro 
nine), Mme Tordeux (Jncaueline) , 


— 2-2 @—— — 


Sabine ani 
Marie-Ro«« 
Madeleine 


. 
dl “ia 


Par 


classe à 


9 mai 1955, Mlle 
den mis 


tration ce 


indice 251) à « 


arrêté du 


Viger (Cécile), agen 
hirale, e<t pronnue à 
inpleg du 28 avril 1953. 


— 0" © @——— 


son grade 


Par arrêté du 9 mai 53, M 


Mercier {Marie-Marce 
d'administration de classe pra Ù 


inale à l'administration 
; l'ONU au 2 échec 
ro) à Compter da 16 avril 1933 


————————— + © + 


0 \ice détach 


4 
I 


)n dt 





Centres départementaux d'éducation Sanitaire, démographique 
et sociale, 


Par arr uu 26 mai 5:53, M le professeu 
l'institut d'hygiène et de bactériologie de la inédes ne 
de Slrasbourg, est nommé airecteur du centr inlerdépartemental 
d'éducation samitaire, démosr ipaique et sociale de =trashours, en 
remplacement de M, le profeseur Gros, d 


r Laigret, directeur do 


acuité dé 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêlé en date du 11 mars 19:93, ont été nommés caserniers 
du génie dans les services extérieurs de la guerre, en exécution 
des lois des 26 octobre 1946 et 19 août 1950 sur les einplois réservés : 

M. Combaud (Jacques), à Rennes (Me-et-Vilaine). 

M. Pallanchon (Claude), au camp de Mourmelon (Marne). 

M. Lapauw (André Maison-Carrée (Alger). 


2 —  —_——_—_—_—_—_—_—_—e 


SE 





Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Par arrêté du 16 mai 195%, Mme Laurent (Gabric!l Annette), 

inscrile sur la liste générale de classement pour l'emploi réservé 

de commis des administrations centrales, a été nommée adjoint 

administratif siagiaire (1er échelon) à l'administration centrale. 
de. de. 


_— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1953 





Convocation de commission, 





Convocation rectifiée. 


Les réunions de la commission de l'agriculture prévu?s pour le 
vendredi 29 mai 1953, à dix heures et à quatorze heures trente 
(local ne 22), auront lieu le jeudi 23 mai 1953 mèmes heures, 
mème local, même ordre du jour). 





Réunions de commissions du jeudi 28 mai 1963. 





Commissiqn de l'agriculture, à dix heures et à quatorze heures 
trente. — Local ne 232. 


Coramission des finances, à quinze heures. — Local de la com- 


mission. 


Commiss'on du suffrage universe!, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local n° 219. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ASxÉE 1953 





Ordre du jour du jeudi 28 mai 1953, 





A vingt heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Disenssion éventuelle de deux projels de li, 





Documents mis en distribution le jeudi 28 mai 1953. 


No 262 (1). — Proposition de résolu‘ion de M, Michel Pebré tendant 
à une revision de la Constitution avant la discussion du projet 
de Communauté européenne de défense. 


Ne 266. — Proposition de résolution de M. Robert Gravier tendant 
à l'indemnisation des propriétaires de vignobles de Meurthe- 
et-Moselle, victimes de gelées. 

N°? 272 — Projet de loi portant modification des lois relatives à la 
répartition des indemnités accordées par les Elats tehécoslo- 
vaque, polonais et hongrois à certains intérêts français. 

No 273. — Projet de loi portant modification, de l’article 105 L du 
code des pensions, 


Ne 2:4. — Proposition de loi, adeptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à l'octroi du permis de consiruire pour les construc- 


tions à-caractère précaire. 

» 275. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à faciliter le fonctionnement des commissions d'aff- 
liation prévues par la loi instituant une allocation vieillesse 
pour les personnes non salariées. 

(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 


MM. les sénateurs le 26 mai 1955. 





Réunion de commission du jeudi 28 mai 1953. 





Commission des finances, À seize heures. — Local de la commis- 
Sion, 





Re 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Axxés 195 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 27 mai 1952. 


Présents. — MM. Begarra, Borrey, Chekkal Daho, Gervain, 1 à 
vière, Mlle Le Ber, Mme Malroux, MM. Michalet, Milhe-où 1. 
Sicé (général), Theeiten, Thomas (Jean-Marie), Zinsou. 


Assislait, en outre, à la séance. — M. Vignes. 





Commission de défense de l'Union française. 





Séance du mercredi. 21 mai 1953. 


Présents. — MM. André {Max), Bazé, Buu Kinh, Caslex, 1 
Cros, Do Huu Thinh, Foccart, Fontanet, Gaudart, Georgel, de ! 
on, Guiler, Laurent-Eynac, Legentilhomme (général), Mars 
Mme Moreau .Emilienne), MM. Rephaël-Leygues, Saïdou D 
koye, Schleiler, schneider. | 


Egcusés. — MM, Bichon (colonel), Borrey. 


Assislail, en outre, à la séance. — M, Bidet (André), pré-ider 
la commission aes relations extérieures. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations 4 
mer se réunira le mardi 2? juin 1953, à dix heures treute 
ne 217) : , 


L — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposition (ne 149, année 1953) invitant le Gouver: 
à tenir comple, dans la réorganisation de la licence en dr 
réalités cuiturelles et juridiques de: 83 millions de ciloyen: 
République française ; 

b) La proposition (n° 156, année 1953) invilant le Gouverr t 
à modifier l'ens’'gnement de l'école de médecine de Pond clé 

c) La proposition fn° 157, année 1953) tendant à définir la situ 
tion linguistique des terrilto'res d'outre-mer à poursuivre | 
des langues locales susceptibles d'utilisation pédagogique et 
courager la publication d'ouvrages de conception et d'expre mn 
indigène. 


H. — Questions diverses. 


ee 


La commission des affaires économiques se réunira le mari! 
e Le: U=2 " x : (loc 2 
2 juin 1953 à dix heures (local ne 12%). 


IL — Examen de la proposition (ne 155, année 1952) e! 
demande d'avis ‘n° 222, année 19%) relatives à l'organ :1 , 
l'Afrique saharienne française et du projet de rapport au 3 
M. Boisdon, devant la commission de politique générale, 


II. — Exposé de M. Theetten sur son voyage au Sahara. 


BW. — Examen du rapport de M. Boussenot sur la demande d' 
(no 451, année 1952) sur 'e projet de déeret no 48-1803 du 
bre 1918 portant organisation d’une chambre de commerce d nd 
trie et d'agriculture dans le terr'ioire des Comores. 


IV. — Eventuellement, échange de vues sur la proposition 
année 195?) tendant à inviter le Gouvernement de la Répu 
française à metire tout en œuvre pour réaliser une politique 
tructive de l'organisation et de l'aménagement du Sahara ! 
au sein de l’Union française. — M, Cianfarani, rapporteur. 





La commission du règlement, des pétitions et des ù 
constitultionnelles se réunira le vendredi 29 mai 1953, à qu 
heures, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 

Désignation de la sous-commission chargée d'examiner les car 
daitures au Conseil économique. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE Mal 1953 





Séance du jeudi 28 mai 1953. 


Ordre du jour. 
cuite de l'ordre du jour de la deuxième session de mai annoncé 
précédemment (cf. Journal ofliciel du 27 mai 1953). 


ms 
pe 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis relatif à la visite médicale préliminaire et aux épreuves écrites 
des concours d'admission à l’école navale et à l’école des élèves 
ingénieurs mécaniciens en 1953. 


LL — La visite médicale préliminaire des concours d'admission à 
l'écoie navale et à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens com- 
mencera dans les différents centres le 3 juin 1953, aux heures sul- 
vallées : - 

Paris, — Sept heures, centre médical de la marine à Paris, caserne 
de la Pépinière, 45, ue de Laborde (8°) (y sont rat'arhés les can- 
didats du centre de Versailles et les cand'dats « libres »). 

Brest. — Sept heures trente, foyer du marin, rue Yves-Collet. 

La Flèche, — Sept heures trente, prylanée militaire. 

Bordeaux. — Sept heures trente, éco'e principale de santé navale, 
117, cows de la Marne. 

Toulon, — Sept heures quarante-cinq, hôpital maritime Sainte-Anne. 

Lyon, — Sept heures quarantle-cinq, hôpilal mililaire d'instruction 
Desgeneltes. 

Alger. — Sept heures trente, foyer du marin, amirauté. 

Il, — Les épreuves écrites commenceront le vendredi 5 juin 1953, 
à eept heures, dans tous les centres aux adre:ses suivantes: 

Paris. — Recette principale des postes, 48, rue du Louvre (1er). 

Versailles, — Ecole Sainte-Geneviève, 2, rue de la Vieille-Eglise, 

Brest, — Foyer du marin, rue Yves-Collet. 

La Flèche. — Prytanée mili‘aire {salle du foyer). 

Bordeaux. — Ecole principale de santé navale, 
Marne, 
lon, — Salle des fêtes du cercle 
rue Mirabeau, ne 3). 

n, — Lycée du Parc, salle n° 33, 
ser, — Foyer du marin, amiraute, 


7 
En à. din 


147, 


cours de la 


dés officiers mariniers (entre 


houlevard Anatole-France, 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour l'admissibilité au poste d'architecte ordinaire 
des bâtiments civils et palais nationaux. 


Un concours pour l’adinissibilité au poste d'architecte ordinaire 
s bâtiments civils et palais nationaux est ouvert au ministè:e 
de l'éducation nationale (secrétariat d'Elat aux beaux-arts, direc- 
Uon de l'architecture). 
Le nombre de places mises au concours est fixé à cinq. 
Pour étre admis à prendre part au concours, les candidats doivent 
de nalionalité française et inscrits à l’ordre des architectes. 
doivent être âgés de moins de quarante ans au 1 janvier 1953, 
lemps de mobilisation et de caplivité pour les mobilisés et 
\ciens prisonniers de guerre et le temps pendant Jequel ils ont 
<empéchés four les Candidals appartenant aux catégories visées 
‘ordonnance du 13 juin 1945 étant comnié €n sus. 
Le concours est de jeux degrés, 


€! 
l 
le 
er 
Le 
ä 
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dispensés du 
2 ] au diplôme de l'« 
des arts décoratifs ou du diplôme 
lure, 254, boutevard Ra<pail, 
Los demandes d'inscription doivent € dé; *s le 
399 au plus tard 
Pour tous renseignements et notamment ! 
programme du eonfour:, s'adresser à la 
bure iu de la constructon et du conseil Pa 
France}, 3, rue de Valois, Paris (1%), 


—___— +0 —— 


degré les architectes titulaire 
nationa'e 


le nial 
de 1! )! speciaie 


premer 
superi 


d'architec 


hir et ie 
lecture 
ments de 


direction de 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET 


sronrRT 


Avis de vacances de postes à l'école centrale 

des arts et manufactures. 
Le poste de chargé de conférences d'hygiène médicale est à tuel- 
lement vacant à l'école cet irts et manufactures. 

Le poste de chef de travaux adjoint de mach lhermiques est 
actuellement vacant à l'école centrale des arts et manufacture 

Le poste de chef de travaux adjoint d'électrotechnique est à 
icment vacant à l'école centrale des arts et manufart 
Æ poste de professeur du cours trotechnique 
ment vacant à l'école | et manuf 

Le poste de P ofesse imie org 
lement vacant à des arts et manu: 

Les candidats devront adresser leur 
leurs titres, au directeur de l'érol 
tures, 1, rue Montgolfier, Paris (3%). 

Les demandes devront parvenr dans un délai d'in mois à dater 


dc la présente insertion. 


=——- © 0 © —— 


trale des 


Ines 
tuel- 


d'éle 
central art 
ir du cour 
l'école 


de ce! 
centrale 
demande, a 


centrale des 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au centre hospitalier de Toulon (Var). 


ouvert le 10 août 
ire hospitalier de 


Un concours sur épreuves sera 
recrutement d'un économe au €: 
Peuvent faire acle de candidature, le personnes il: du 
diplôme du baccalauréat du second des, du diplome « bre et 
supérieur, du diplôme de sorlie des écoles supérieures * connnerce 
reconnues par FElat, du cerlilicat de capacité en nt ou d'un 
dip:ôme équivalent, ainsi que les chefs de bureau rédacle 
d'établissements hospitaliers non lituiaires de l'un 
éusvISéS, mais Complant au moins sept ans de fon 
Les candidats doivent être âgés de x 
trente ans au plus. Toulefois, cette 
temps égal à Ja durée 
ivrant droit à Ja +, sans préjudice de 
l'article 162 du décret du ?9 juillet 19499 
Les dossiers de‘candidature devront étre 
194 au directeur du centre hospitalier de Tou'on, qui commn 
quera aux personnes in'éresstes le programme des épreuves et 
liste des pières À fournir par les candidats 


irs 


nat Ji ins 
lLnile d'âge est 
des services civils et m 
reélrait 
enfants 


adress 


- mt 


aie 
Paris. — Imprimerie des Journaux o'f ie, 31, quai Vollaire 





———_—_— —_—_—_—_—— 


Le Préfet, Directeur des Jourraux 


KEYMOND 


officiels, 
Jeux 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

















Derniers 3% mai 





t e = 
eours Cours 
relevés P 
avant és en Bourse 


| 
cotés | 
| 
| Bour-e 


en Bourse Bour-€ 


——— 








» 


Il 
250 | Etats-Unis (4 dollar)... 
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Canada «4 dollar) 
Portugal (100 escudos). 
ée [puisse (100 francs)... 
[Côte Fse des Somalis 
100 francs Djib.)..…. 
L} 


| 
wi .… | Belgique (100 trancs).. 





| 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Mat \# 















































LR: PRE 
LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS someros | avxees || xeuenos | axvees || xumenos | sv 
de de rembour- des de rembour- des | de rem 
œ—— . 2 à ŒS a rt ic, d ; LM à Mt  : RIT titres cetment litres. sement. titres | te! 
SOCIRTE ANONYME des HAUTS FOURNEAUX de la CHIERS ss ù DE à + sc 
Carrral: 1.6-0.000.000 bE FnaxCs 1 40 ee _ + 5 90 19 
Sick SOCIAL: LONGWY (MEURTHE-Fr-MOSEIILE) 1 1955 2.114 193 2.5 ju 
Registre du commerce: Briey n° 26 B. - rs S 11 nr 5.916 à 
Eu 1 1253 2.182 1053 2.919 14 
Emprunt de 7.000.000 de francs du 19 décembre 1919 ee 2- _ + — 191 ) 
en 11.000 obligations de SH F belyes rapvortant 5 0/0 d'intéret par an. i TS > 9: 9 078 { 
1 1 2. 2.99 1 
d , : . 1 1%53 2. 3.025 1%, 
Liste des 826 obligations sorties au vingt-neuvième tirage du n 151 o € à 
4 mai 1953, remboursables à partir du 30 juin 1953 (coupons 35 - ne + te 1 
et suivants attachés) par 500 F belges, et numéros des obligations MES æ ee _ 
sorties à des tirages précédents et non remboursées. n 1053 — LE x 
Situation à ce jour des obligations représentant ledit emprunt: - _—. 2. Leu e 
Nombre de titres émis à la création de l'emprunt............ 11.000 n he: 3: 3 401 iv, 
Nombre de titres amortis par le 2% tirage du 1 To 3 ET 1910 
D RS ER de céoéds ie sdecétaie satédardovénétosbteéeé un a. 4953 2. 3.22% TD 
Nombre de titres amortis par les lirages précédents... 42.307 4. TR 2. ! 3.994 195: 
Nombre de titres rachetés en Bourse.................. 4 1 5% Tr 2. + 3 Tr 
— 13.561 1.537 1953 ?, 3. ja) 
à 4 ) À bé ae 1.516 193 & LPS 5. 193 
Nombre de titres restant en circulation à ce jour............ 453 - 5H) 1 L OS 3. 1:52 
—— - o62 2 05: A 104% 
| 1.561 2. 8. 19: 
NUMPHOS | ANNÉES XNLMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 1.5x2 » br 3.5 1017 
des le rembour- de- le rembour- des de rembour- 1.42 À %,: 2: AU: 
litres eriment titres + ment litres esinent. 1.619 >, 47,2 3.1 4034 
—— —- — _- 1.626 2. 5: 2.31 19:53 
1.63 2. x 3.350 12 
8 1953 115 1053 820 1953 1.631 4 Qi: 3.350 103 
10 1953 119 1953 #2 1913 1.63 2 x 3.370 1%:2 
15 1933 107 19553 #35 1:55 1.627 À 0 2.376 A3 
2 193 162 1:51 LN y 1952 1.60 À Los 3.378 13 
13 1953 171 1253 #39 1952 1.601 re Us 3.41 tel 
4 1057 1:12 1953 K10 us 1.637 9 Yi 3.418 195: 
nt 19013 137 153 Si 1552 1.664 2: 9; 3.543 1952 
17 1915 155 us Ro 1% 1.670 2. LS 3.149 13 
67 1052 mit 1951 31 153 1 6x 5 - 3 [TN 2.168 19,3 
69 | Los 023 19553 so 1953 1.703 y: 2. LP 3. 190 13 
72 1 021 1952 910 151 1.716 Lx 2. Qu: 2.196 [EUR 
13 V7 O0 153 12 1919 1.71 1,2 2. Les 409 Vs 
1:57 19 53 1951 H6 1955 1.722 194% 2. 956 3. AN 145 
135 RS J17 1: 22 193 1.531 1912 2. 1 3.506 14.4) 
116 12 019 195 331 1953 1.723 TES: 2. 9: « Au? 
11: 1955 ct) 153 971 1952 RE 1252 ®. 6° 3.22% | EUPE 
172 192 1659 153 7 13 1.77 1953 2.69: HN 3. 10 
1: 1) o11 1953 1.000 1912 1.782 195 2.691 1952 3.543 1952 
ET 1053 (PT 1153 1.006 19 1.791 19:0 2.6 1933 3.916 12 
2 [RUE 61? 1915 1.031 1953 1.705 103 À 157 3.35% 192 
21 1953 et 1553 1.087 1952 1.0! 1453 2 195: 3.372 105 
223 19,3 Cr 12 1.089 1952 1.07 15 2. 105: 3.573 142 
224 191 GS Ds 1.108 13 1.69) 152 ? 19,1 8.37: 1%? 
226 191 6:0 Ju 1.117 1953 1.563 1953 2. 1952 3.598 1053 
‘7 1951 673 1953 1.10 1953 1.85 1952 3 1953 3.605 105 
EXT 153 63 | 15 1.156 1453 1.503 1923 2. 1952 3.607 192 
IN 19,2 6S7T | 19 3 1.165 195 1.50 1053 21 1952 3.608 192 
T0 V2 609 | 4x5 1.179 101 1.899 1993 2. 1953 3.620 195 
7 1453 723 1052 1.11 1153 1.901 1952 2. 1952 6?! 153 
17 1953 7:2 195: 1.192 13 1.921 1953 2. 12 267 195 
ï 153 715 l'i3 1.21% 153 1.918 1952 2 1903 3.628 {' 
» | 1510 rie 19: 1.239 di? 1.952 1953 à 1953 3.639 1% 
10 | 1952 | 712 1953 1.210 1951 1.967 193 À 1953 5.611 ‘ 
»1 EUR 419 1:53 1.297 1153 1.977 13 Le 1053 3.61 
“#) EURE 7:9 t'o 1.25% 1053 1.987 191 2. 1953 3.663 
Ü 193 154 14:34 1.267 1947 1.9» 1952 2. 1953 3.66% 
7 1910 750 19,3 1.277 1955 2.027 193 3 1911 2.09 
6 1952 | som 195 1.286 1453 2.020 1953 2. an 3.721 
M) 1953 | 03 125.3 1.287 1953 2.029 1953 2. 1952 3.745 
ii 103 1 bi i Log 1.258 103 2.012 101 2.8 1595 3.733 
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NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMFROS ANNÉES 

er de rembour- des de rembour- de | de rembour- | des de romboss 
titres cement. titres cement. litres | ecment | titres ément 


— 


XNFES MEROS | ANNÉES 


des de rembour 


1 eerment 


1952 
1952 
1951 
#40 
19,3 
193 
1953 
193 
1951 
Ju51 
1951 
1952 
19553 
RUN 
ju 
BUTS: 
190) 
105) 
194% 
1952 
1953 
19:65 
1453 
19:53 
jo11 
1917 
1945 
1931 


192 


1953 
1953 
193 
1945 
193 
1902 
1953 
1952 
193 
1953 
1953 
1951 
1953 
103 
13 
1953 
1953 
193 
1952 
193 
193 
19%0 
1951 
1952 
1953 
193 
1953 
1% 
19:52 
1903 
192 
1952 
1951 
1952 
1953 
195 
1950 
1947 
4% 
1%3 
191 
1953 
4953 
195: 
1949 
4% 
19 
193 
1953 
1952 
1953 
1953 
1953 
1%3 
19:5 
1%1 
1953 
4916 
493 
193 
1953 
193 
193 
194 
193 
19%:3 
193 
123 
1953 
4%2 
1952 
193 
19253 
1953 
1933 
193 
1953 
1953 
1952 
1953 
193 
1953 
193 
1953 
193 


a] 
»- 


193 
17 
14,3 
EU 
12 
ja 


y 
| 
| 
| 
| 
| 
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NiMEUOS ANNÉES XNUMEROS ANNÉES NLMEROS ANNÉES NUMRFKO> ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMERO ANNÉES 
de- de rembonr- des de rewbour- dem de rembour- em | de remboar- tem de rembour- dem le rembous 
litres sement. litres. ecinent. litres. rement. Litres. -ement Ltres. cement.. tiires. sement 
10.318 1953 1.970 1953 1.572 1953 12.24 1953 13.019 1953 13.399 152 
10.45) 1953 10.951 153 11.623 1%53 22.229 13 13.069 1953 13.416 2 
10.86 1953 W.987 1953 11.623 1953 12.25 193 13.042 1953 13.417 102 
10. 40m) 193 11.041 1953 11.635 1953 12.245 19232 13.044 1952 13.418 1%9 
10. 51 1933 TROT 1953 11.645 1952 12.262 1953 13.050 1949 13.49 1 
20.415 1953 11.047 1951 1.652 1953 12.280 1953 13.02 1951 13.420 12 & 
10, 41% 1553 it.06t 1952 11.660 1953 22.21 1951 13.063 1%1 13.421 1Y52 É 
10.413 410 11.069 1953 11.670 1952 12.282 1953 13.068 1953 13.426 1350 ® 
V0. hd:! 1153 11.073 152 11.650 1953 12.285 1953 13.070 1954 13.423 1233 j 
10.173 1953 M. .090 1953 11.62 1953 12.28 1954 13.076 1952 13.432 193 | 
16.174 1553 11.091 1952 11.698 1354 12.22 1953 13.079 1953 13.443 1453 
10. 177 1953 11.103 1953 11.712 1953 12.406 1952 13.083 1953 13.468 193 È 
10. 4: 1953 #t.110 1953 11.724 1951 12.441 1953 13.086 1953 13.487 153 Ÿ 
10.540 1933 11.115 1953 11.725 1953 12.473 1953 13.087 1963 13.501 Bee ! 
TT 193 11.116 1953 11.756 1919 12.490 1953 13.089 1952 13.510 133 : 
10,549 1953 11.118 1953 1.757 192 12.191 1953 13.091 1953 13.531 145 
10.7 1953 11.123 153 11.775 190 12.409 1952 13.108 1952 13.543 LE 
10.54 1950 11.153 1953 11.799 1953 12.19 1953 13. 109 1952 13.5 1953 
10.565 100 11.164 1003 11.305 150 12.527 1953 13.113 1953 13.562 13 ; 
10.587 1903 TR 1933 11827 1953 12.549 1952 13.15 4452 13.571 193 À 
10.608 1953 14.182 1953 11.806 1953 12.571 195 13.119 1953 13.578 13 Ÿ 
10. Gi 103 14.187 193 11.809 1953 12.50 1952 13.120 1962 13.08 1933 
10). 600 Ton {1.239 194 11.868 153 12.583 1952 13.421 1953 13. 1953 
10.711 1953 11.256 1953 14.875 1953 2.613 1953 13.127 1952 y" rs 
10.71% 1915 1.53 1953 M.886 1953 12.61 1952 15 1953 13.641 123 
10.719 1958 11.271 153 11.889 1953 12.641 1953 13,1% 1953 -r — _ ÿ 
10.720 1903 11.272 1953 . 11.904 1962 12.652 1963 13.14 1953 x À ee 
10.721 1953 11.274 153 11.962 1950 12.608 1953 13.160 1953 13 742 952 # 
10.725 153 11.289 1951 11.964 +951 12.717 1953 13.165 1952 13754 rs Êt 
10.72%? 1952 11.25 1952 11.92 1963 12.72 1953 13.174 1952 13 7 0 tes ver 
10.747 13 11.1 1953 11.99 1953 12.749 1953 13.183 193 13 M Te al 
10.763 1953 11.42 1952 12.006 19% 12.759 1953 17.156 1952 13 RS (052 ns 
10.730 rire 11.220 1952 12.009 2 12.760 1153 13.202 1953 13.839 Eu) À 
10. 786 1950 11.40 1953 12.023 1903 12.46 1963 13.211 1953 13.840 102 * 
10.819 1950 11.313 1919 12.024 1362 12.772 1963 || 13.24 1953 17 842 ne % 
10.836 1953 1.370 1953 12.025 1953 12.778 1253 13.220 190 13845 ni & 
10.873 1953 11.016 1953 12.042 1952 12.75 1953 13.941 1952 12.863 La Sa 
10.902 1053 11.825 1952 12.043 1952 12.833 1963 13.251 1953 13.871 1952 % 
to. qu 1963 11.120 1953 12.068 +12 12.897 1953 2:53 1952 12.873 152 # 
#0. M1 1963 11.456 1953 12.088 1953 12.869 1963 13.365 1953 13.874 1953 s| 
19.43 1953 11.461 1953 12.114 1953 12.13 1953 13.267 1953 13.809 153 4 
#0.M7 1053 11.469 1952 12.115 4952 42.1! 193 13.282 1953 13.906 1953 #4 
10.98%; 199 11.512 1952 2.#"21 1953 12.945 1952 13.200 1933 13.909 1252 
10. %4) 1953 11.517 1953 12.150 1963 12.96 1953 13.314 1954 13.922 193 3: 
10.91 1953 11.531 1952 12.133 1953 12.962 4953 13.115 1952 13.923 1953 ! 
10.969 1153 11.533 1953 12.139 1961 12.966 1953 13.33 195 13.947 192 4 
10.960 1912 11.528 1953 12.150 1953 12.91 1952 13.347 195 13.949 148 à 
10.961 +38 H.56 1953 12.165 1953 12.986 191 13.358 1953 13.954 1953 É 
10.962 190 11.570 1953 12.166 1953 12.989 1952 13.370 1952 13.962 18 i 
10.961 1953 11.571 1952 12.253 1947 13.012 1953 13.397 1953 13.963 1950 
1 
Les obligations sont rembeursables dans !es établissements ci-après désignés : } 


Pureaux de la société, 20, rue de La Baume, Paris (8e); 
Au siège de la Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 
et dans tous ses guichets permanents ; 





A la Banque de Bruxelles, à Bruxelles, et à ses agences; 


A la Banque de la Société générale de Belgique, à Bruxelles, et à 1 
ses agences ; 





A la Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts, à Naney, Chez MM. F.-M. Philippson et C*, à Bruxelles ; J 
Paris, et à ses agences; . , | n ve ho x EE 
A la Banque nationale pour ke commerce et l'industrie, à Paris, et Chez MM. Nagelm x Kers fils et C*, à Liège, et à leurs agences; 
À ses agences : A la Banque Dubois, à Liège; 
A la sté Gle de crédit industriel et commercial, à Paris, et agences; A la Banque de reports et de dépôts, à Bruxelles. 
Les obligations cessent de porter intérêts à partir du jour fixé pour leur remboursement. 
Le montant des coupons indüment détachés sera déduit du montant de l'obligation, lors du remboursement de celle-ci. à 
Société anonyme des hauts fourneaux de la Chiers: 4 
Le président du conseil d'administration, ÿ 
P, Morann. d 
RER TT 0 = à 
À 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE Société Générale de Navigation Fluviale i 


IMRRETION GÉNÉRALE : |, RUE TarrBouT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: CS, RUE DU FauïoUune-SAINT-HONORÉ, PARIS 
LA 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 2/1 0/0 195 
DK LA 
société Union pyrénéenne électrique. 


Les porteurs d'obligations 3 3/4: 00 de 5.000 E (émission 19%5) 
de la société Union pvrénéenne électrique sont informés que l'aimor- 


Lisseimen à fer juillet 


193 a élé réalisé par voie de rachat en 
Lourse. Fn ronséquence 


ü ne sera pas etlectué de tirage au sert. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 





SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.500.000 F 
Sikcs SOCIAL : 4, BOULEVARD DIBEROT, PARIS (12e) 


Registre du commerce: Seinc mo 937%. 





Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 


Huitième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats'en Bourse la totalité de Ja somn3 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 417 obli- 
gatiens dont l'amortissement est prévu au 1° août 1953. 

En conséquenee, i! ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les armortissements des années 1946 à 1952 ont été couverts par 
rachals en Bourse, 





ou 
cn 
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… RES 
28 Mai 1953 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: {, RUE TATTBOUT, PARIS (9% 
DéraRTEMENT PES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SarxT-HONORÉ, PARIS (8) 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 19%:2 
DE LA 
Compagnie des mines d'Anzin, 


Les porteurs d'obligations & 0/0 de 35.000 F (émission 1942) de 
la compagnie des mines d'Anzin sont informés que l'amortissi ment 
ou 14» juin 195 a été Iéalisé par voie de rachat en Bourse. En 
conséquence, id ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
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Imprimerie et Edition des « Dernières Nouvelles de Strasbourg » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 105.000.000 BE FRANCS 
AYANT SIÈGE: 17-19, RUE DE 14 NUÉE-BLEUF, STRASBOL RG (Bas-RHs) 
R. C.: Strashourg no 79 B. 


OBLIGATIONS 5 0/0 1951 


Liste des numéros sertis au tirage du 15 mai 
où aux tirages antérieurs et non remboursés à 
22 (59 24 (53) 1 (53 816 (33) 
33 (52) 21 M1 (53 &32 (52) 
31 (52) 267 514 (53) | 83 (45) 
5 (53) 271 | 519 (51 920 (53) 
(53) 520 (52) 948 (53) 
(53) | 56 (60 957 (53) 
(53) | 515 (59 | 960 (5%) 
(53) 5 € 555 (53) 909 (52) 
(53) 25,1 : | 613 (53) 973 (32) 
(53) | 637 (33) | 974 (52 
(53 | (53 
(23) | (53) 
(52) | (53) 
(32) 3) | 8 (53) 
(52) ) (5% | 3 (53 
(52 S 3 (53 
(53) £ 5 2 (233) 
(53) DS 3) 23 (33) 
(52) L ë 74 (32) .093 
(53) ; 53) 5 (33) 099 
(53 (f 133) 1.106 
(53) 3 (: 9 (52) 1.109 
(53) 3) (52) | 1.120 


007 (# 
.U0S (45) 
M4 (33) 
048 (53) 
058 (53 
088 (45) 
.DS9 

.092 


jh te lie ju fie Date jade Die lle be 
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L'Appareillage Flectro-Industriel Pétrier, Tissot et Raybaud 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAI DE 15. (NN) €KX) DE FhAuS 
SIBGE CAL: 210, AVEAUE FELIX-FAURE, À LYON 
R. C : Lyon n° 426 B. 
Obligations 6 3 4 © Q 1951 de 10.000 F. 


t A » : 
1 lac ue ses Fr 


servée au momen! de l'émission, 
la soriélé à prorédé au rachal en Hourse de 18 oblisgalions repri 


sentant La mmlé de lamoru-sement prévu pour le 1er juan 145% 


Liste numérique des 67 obligations renrésentant l'autre moitié de 
l'amortissement sorties au deuxième tirage effectue le 11 mai 1953, 
compte tenu des obligations précédemment rachetee:. 


LL à 1.725 


Ces obligations seront remboursables au pair de 1040 


du fer juin 1993, Coupon ne 3 (1* in th, et suivants al.a 


Série de la première annuité d'amortissement du 7 juin 1952 
comprénant des obligations amorties non encore remboursées. 


127 à 1.56, 


Gérances, Entreprises et Exploitations 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.:#:2 14) | 


SIÈGE SOCIAL [3, AVENLE KiLÉeRn, à PARIS (1 


LC seine n° 1034413. 


Obligations 1 006 1952 de 


Liste numérique des séries contenant les 133 obligations sorties au 
tirage du 19 mai 1953 et remboursables à partir du 5 juillet 1953, 
coupon du 5 juillet 1954 et suivants att?chés, au pair de 5 000 F. 
La société ayant procédé d'autre part au rachat en hour 

67 obligations, le présent 


galions. 


arnortisement à dot por 


136 à 160 Né, à 210 106 à 
116 61 417 — EM à 45 - 


524 671 à 655 — 5% à 70 | 
à 64 — 16 à 950 - 
C5 — 1.126 à 1.130 - 
à 1.210 1.336 à 1.310 — | 
1.%7% — 1.416 à 1.80 | 1.0: “ 
à 1.360 — 1.746 à 1.750 | 1.2M à 
à 1.99) — 1.926 à 1.850 | — 4:21 à 
2 ,Œ0 2.161 à|— 5.19 à 5.2 
3.16 à 2.1# 2,5% | 
amortissements précédents ont été le 
en Bourse et les ohhgaticns amorties 
} 


CcInLoursees, 
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FORGES et ATELIERS de CLOMMENTRY-OISSEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 156.000.000 DE FRaNCS 
Sièck SOCIAL: 16, RUE OCTAVE FEUILLET, PARIS 
Registre du commerce : Seine ne 72294. 


Obligations de 2.000 F 4 1/2 0/0 1942. 


Onzième tirage au sort du 22 avril 193. 


LISTE NUMERIQUE 


le Des séries des 230 obligations échangées formant, avec les séries 
comprenant les 30 obligations non échangées, la totalité des 
250 titres à amortir au 15 mai 1953. Les 2% obligations échan- 
gées seront remboursables à 2000 F: les ® obligations non 
“hangées démunles de coupons seront remboursables à 2.000 F 
f ce montant sera ajoutée la somme de 90 F représentant le 
coupon à l'échéance du 15 novembre 1952 
20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations restant à rembourser. 




















ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
LC) , P* de : de 
Nt M EROS ES | NU MEROS rembour Nt MÉROS rembour- 
sement sement sement. 
— —— | — me ES | nt 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
{R! à 19 Hu] [2.521 à 2.560 53 3.851 à 2.660 53 
«11 à #20 HN 12.69 à 2.00 53 1.611 à 1.020 on 
Hot à 560 53 | 2,711 à 2.780 12 1.161 à 4.170 13 
1 5ot à 1,56 53 | 3.271 à 3.20 53 1.21 à 4.900 HN 
1.991 à 1.910 03 [3.871 à 2.20 m3 1.381 à 4.290 ( 
2.331 à 2.310 03 | 3.161 à 3.470 53 1.541 à 4.550 3 
9,281 à 2,390 3 ||3.52%1 à 3.590 53 |[1.651 à 1.690 23 
2.01! à 2,590! 03 13.131 à 3.740 03 
OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
1 à 590 1 3.651 à 3.660 52 5.341 53 
Fur à Sn 19 3.801 à 3.810 LA 5.401 à 5.110 ’ 
sn à 9% 1? 1.2 et 4.2M 53 5.481 à 5.190 2 
Qi à 950 5? 1.291 à 1.250 51 2.191 à ».900 52 
4.01 à 1.0% »2 4.912 à 4.3 0) 2.923 à 5.900 »2 
1.701 à 1.20 x) 4.427 à 4.490 53 5.081 à 5.590 4) 
4.451 à 1,160 Q. 1.481 à 4.190 52 5.810 13 
1.%u à 1.860 Qu 1.191 à 4.500 51 6.161 à G.110 f 
2.19% à 2.200 #) 1.50 et 5.505 53 6.1 à 6.10 52 
2,211 à 2.2 »1 1.4, 3 6.131 à 6.1" 92 
2.251 à 2.280 54 1.607 et 1.608 53 6.141 à 6.111 KM) 
2,90: à 2.310 #) 1.60) 53 6.161 à 6.170 2 
2.351 à 2.38 52 | 1.651 à 1.060 52 | 6.36! à 6.370 51 
» mea LA | | 1.901 et 1.90? 54 ER à 6.180 o2 
2 : .902 + 4 
it 40.770) 51 [io as] vo ||6-551 à 6.58 - 
à it à 2 08 . rad : 16.561 à 6.570 50 
LO1i à 3.0% 03 211 à ».20 nt 16. 721 à 6.7% 59 
1.6 à 3.970 52 15.267 et 5,267 23 6.851 à 6.860 7 
}.00: à 70 ol | 5.331 à 5.20 A) É 1.334 à 7.335 4 

















ETABLISSEMENTS PARA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.600000 F 
RUE Des ALLIÉS, À GRENOBLE 
KR. C.: Grenoble ne 2095, 


Obligations 3 0/0 1990 de 1000 F. 





Liste des numéros sortis au tirage du 6 mai 1953, 
ou aux tirages antérieurs, et non remboursés à ce jour. 











UN 3) 379 52 097 (53 626 (52) 724 (59) 
> » ON7 02 49 19) 627 33) 725 (53) 
tn >? UN »2 M6 (44) 629 (52) 720 (55) 
"4 NL sn 55) 67 (33) 632 (53) 750 (53) 
ua »2 110 (53) | 010 (49 633 (33) 7o1 (52) 
121 2 12 (44) | 571 (52) 643 (53 752 (52) 
125 u 113 (5%) | 019 10 615 (53) 53 (16) 
1» m1) 115 2) | os! (02) 63 (33) 76 (53) 
10 12 108 53) | 565. (52) 671 53) 766 (52) 
131 3 70 13) | 2 52 672 (52) 267 (53) 
137 (53 107 (52 us (19) | 675 (52 582 (52) 
211 x} 205 2 | 00 (52 639 (52) 733 (3) 
M 3 QT 3) | 596 (33 69 (52) - + 
# x} 17 3) | 597 (5 693 (53) sst (53) 
GS (M4 54 (13) | 615 (52 699 (33 | #3 , (5) 
…. e M) “3 | 616 M) 704 (59) 851 (39) 
37() 5 ‘3 519) | GS (5 76 (50) 860 (52) 
0 3 037 5) | 619 (53 707 (5) 867 (32) 
i ? 54 e 6°») 53 708 (52 870 (53) 
ur ) Lo? 53) | 6% n?) 709 (52 Ss81 (22) 
Lesd seront remboursables à partir du 1° oclobre 1%, 
au Crédit iyonnais, agence de Grenudic, 





nl 


Société de Force et Lumière Electriques « FORCLIM , 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 376.400.000 F 
SibGe SOCIAL: 67, RUE DE DUNKERQUE, À PARIS 
R. C.: Seine no 204407. 





Amortissement des obligations 4 1/4 0 0 1946. 





MM. les porteurs d'obligations # 1/4 0/0 1946 sont inform a 
la société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée | 
l'émission de ses obligations, a utilisé, par rachats en Boi 








la 
totalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt à s 
sement au fer juin 1955). 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sx 

ll ne reste pas d'obligations à rembourser sur tirages a: 

Amortissement des obligations 3 3/4 0/0 1945. 

MM. les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 4945 sont inform , 
la société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée | 
l'émission de ses obligations, a utilisé, par rachals en Bour- \ 


totalité de la somme prévue pour le service 
sement au fer juin 1955. 
En conséquente, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


de l'emprunt {a 


Liste des numéros restant à rembourser sur l'amortissement de 1948, 
292 381 


Compagnie des Chemins de Fer du Cambrésis 
A VOIE D'UN METRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.200.000 F 
Sièce SOCIAL: 18, RUR PORTE-ROBERT, À CAMBRAI 
R C.: Cambrai n° 429 B. 


Liste des obligations 3 0/0 sorties au tirage du 15 mai 1953, rembour. 
sables le 1°: juillet 1963, et des numéros restant à rembourser Sur 
les tirages antérieurs (les deux chiffres placés à Ja su iu 
numéro imliquant l’année d'échéance du remboursement. 


PREMIÈRE ÉMISSION 

















23 (953) 687 (18) 1.279 (53) 2.0€ (17) 3 6,9 

23 (53) 6 (4) 1.390 (53) 2.00 (53) 2,853 

1 (91) 100 (39) 1.119 (51) 2.064 (53) 2.503 

»3 49) 722 (53) 1.425 (55) 2,065 (53) sit (il 

% (42 734 45) 1.150 (52 2,090 (38) 2.877 

120 (36) 135 (3%; 1.58 :4) 2.103 (3%) 2 Ro 

123 (36) 739 (6) 1.944 (53) 2.18 36) 2.58 

124 (43) 712 (52 1.530 (#0) 2,109 (51) 2.914 

163 (53) 71% (3%6) 1.595 (50) 2.111 (381 2.915 

166 (52) 765 {10) 1.607 (53) 2.116 (47) 2.916 

253 (39) 19% (52 1.62: (53) 2.127 (52 2,919 

0 (39) 801 (5!) 1.632 (52) 2.430 (50) 2,954 i 

319 53) 857 (#1) 1.637 (53) 2.131: (38) 2.982 4 

32 (44) 862 36) 1.645 (44) 2.168 (53) 3.018 

3 (53) «63 (49) 1.679 (41) 2,176 (59) 2.043 

369 (53) 91% (15) 1.681 (317) 2.19% 53) 3.041 

311 (53) MS (3%) 1.719 (16) 2.197 (52) 8.05% !5 

373 (53) 03: (42) 1.72% (53) 2,945 (53 3.08: 10 

211 (952) WS (5) 1.727 (52) 2.312 (59 2.09 | 

Au (5 965 (33) 1.732 (53) 2,313 (53) 3.109 

412 (48) #70 (76) 1.70 (41) 2,492 (53) 3.121 

127 50) m5 (53 1.752 (46) 2.392 (4) 3.126 

168 (41) 1.0M 36) 1.751 !41) 2,3 (51) 3.18: ù 

169 (50) 1.022 (52) 1.864 ‘5) 2.422 (53) 2.185 (: 

47 (53) 1.024 (50) 1.66 (46) 2.12) D 3.%M 

487 .46) 1.03% (53) 1.886 (51) 2,180 (51) 3.212 4 

491 (46) 1.046 (53) 1.987 (39) 250 (53) 3.15 (% 

504 (50) 1.107 (53) 1.999 (53) 2.592 (52) 3.220 ’ 

5071 (419) 1.11% (53) 1.907 !{41) 2.612 (53) 22% (4 

508 :(42) : 4.301 (53) 1.91% (5 2,701 (%#) 5.23 !% 

560 3) 1.21% ,52) 1.93% (52) 2,722 (53) 3.2: 

596 (42 1.233 53) 1.95% (52) 2.71% (52) 3.223 (1 

6 (32 1.2 (53) 1.904 96) 2.795 (413) 3.205 (5 

655 (1) 1.318 (53) 1.495 (43) 2.815 ‘53 AUR 

Gil (3% 1.37% (53) 2.001 (51) 2.845 ,5? 02: 

DEUXIÈME ÉMISSION 

3,351 (53) 2.531 (52) 3MC !36) 3.98 (51) 4.179 
5.202 (53) 3.654 (52) 3.825 ‘36) 3.993 (419) 5.161 
3.363 (44) 3.660 (53) 3.821 (36) 1.011 (#2) 4.170 
3.%S (537 3.711 (40) 4.826 (52) 5.01» (26) 1.158 (02 
3.370 (49) 3.712 52) 3.827 (%: 1.021 (45) S.20% ‘ii 
3.429 (15) 3.716 (47) 36% (356) 5.027 (51) 5.29%) 
3.430 (48) 3.728 (53) 3.907 (53) 4.069 (59) 4.2) 
3.447 5) 3.760 (52) 3.M5 (5% 4.111 (47) 4,2% 
3.474 (53) 3.94, (%) 3.916 (%6) 1 115 (53) 5.311 L 
3.199 (53) 3.509 (%6) 3.92% (52) 4.128 (52 5.96: 
3.520 (49) 3.840 (46) 3.947 ‘2%; 4.15 (53) 3.377 
3.590 (49) 3.815 (36) 3.987 (45) 4.131 (53) 4.407 (ai 
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28 Mai 1953 


Société des CARTONNERIES de la ROCHETTE 


JOURNAL OFFICIEL 





GOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7095 MILIIONS DE FRANCS 
PARIS (7e), 91, RUE DE CONXSTANTINE 
Lyon B 1855; Cha 


SIÈGE SOCIAL : 
R. C.: Seine 100985; Nancy 19510 ; 


mbéry 321. 





Obligations 6 1/2 0/0 1950. 
Troisième ameortissement. 


Liste des 241 obligations sorties au troisième tirage du 19 mai 1953 
at rmaut, avec les 27% obligations racheirtes en Bourse, la totalité 

de l'a mortissement au fr juillet 1955. 

Le numéro tiré an surt et à partir duquel les 241 obligalions à 
emortir par tirage se ront appelées au remboursement est: 

1.22 

sont dons remboursables à 16.000 F, à parlir du 

rations porlant les ninnéros: 


les oblig 
1.292 à 1.572 


1er juillet 1955, 





Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 


Premier tirage du 20 mai 1951, 


10.03% à 410.029 — 10.03% à | 10.088 à 10.091 10 122 à 10.1 6 
10.028 — 10.043 à 10.047 — 10.065 | — 10.153 et 10.154 — 10.220 à 
à 10.071 — 10.079 à 10.083 — | 10.225 10.21 à 10.75, 


Deurième tirage du 19 mai 102 
6.860 à 6.863 — 6.867 à 6.856 — 6.878 à 6.906 6.937 à 6.9 
— 6.992 — 6.994 à 7.053. 


C.839 


SOCIETE SABLAISE DES EAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.300.000 F 
SIÈ6E SOCTAI 
99 RUE EnNes1-Der vaut, LES SABLES-D'OLONNE (VENDÉE) 


» 
n 


R. C.: les Sables-d'Olonne n° 498, 


Obligations de 2 000 F ï 1/2 0,0 juillet 1982. 


Onzième amertissement. 





Utilisant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ces 
obligations, la Société sablaise des eaux a procéaé au rachat en 
kourse des 86 obligations 4 1/2 0/0 juillet 1942 formant la totalité 
des obligat:ons à amortir au 4e juillet 1455 


En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 
Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs sont actuel- 
lemeut remboursées. 





PRE PPT PR RL PL TS PSS PRE LS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


man 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 2% mars 1953, le président du tribunal 
Civil de Dreux a donné mainlevée du séquestre dont furent l'objet 
les biens, sis dans l'arrondissement ce Dreux, de Mme JInès-Dora 
Krauss, épouse Goerz, de nationalité allemande, domiciliée à Berlin, 
ordonnance de mise sous séqueslre du 39 septembre 1931. 


Par ordonnance en date du 16 avril 1953, le président du tribunal 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
ls biens, droits et intérêts appartenant aux ressorlissan!ts alle- 
Hands Krieg (Charles) et Krieg (Maria), demeurant en Allemagne 
créanciers du sieur Wilz (André), à Roufach, et a nommé l'admi- 
hislralion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise 
€n la personne du directeur du éépartement du Haut-Rhin, pour 


Tanpir les fonclions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 1% avril 1953, le président du tribunal 
tivil de Sarre: auemi: es à placé sous séquestra les biens, droits et 
nié: rêts appartenant: 1° sux époux Pierre Bossong, ayant été domi- 
ciliés à y ch; 2° à Mme veuve Brinck (Elisabeth), ayant été 
domiciliée à For bach, tous de nationalité allemande, partis en Alle- 
Magne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
s6qu nt de la Moselie, pour remplir les fonctions d'administrateur 
équestre, 





DE LA 








REFUBLIQUE FRANÇAISE 


—— 
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CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art 19) 

Par irement contradictoie du tribunal militaire de Metz, en 
date 1 12 mai 195 le nommé Bourbon (Maurice-Gilhert), mé le 
6 <eplembre 1914 à Châtel-sur-Moselle (Vosges), de Mawel-Jenn- 
Pa; e et = & L4a-Eugénie demeurant À Metz 

M i l nl-des-Loges, n ét ondarmné à la mfisca- 


FA du tr i mil.t | Metz en 

} ] 12 mai 19 nn Mare Cha La \e 

12 vembre 1920 à Roubaix (Nord), fils de Gaston-Romain Corn et 

1e Glorreux se-Hortense)}, semeurant à E \ Ale nan ET 

ét P n \ f je tous s biens présents et à 
\ it { l extérieure de l'Etat ‘ 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Grainan {Frnes! 


né le 8 mai 1887 à 
M. Giainau 


nt-Esprit (Martinique) : 
René-Geuries né le #7 juin 19% à Fort-de-France; 





Mlle Grainan (Thérèse), e le 7 février 1932 à Fort-de-France, 
dermeurant tous à France M, rue Perrino \l Grainau 
(Ernest né le 2: re 1927 à Fort-de-France, demeurant 12. rue 
dear aptisti -Dumas, à Paris, agissant tant en son nom personnel 
que pour son fs mineur Philippe, né le 12 mai 1950 à Wbriynac : 
M. Grainau (Félix), né le 4 novembre 49% \ Fort-Je-Franre, dermme 1 
ra \ Paris, 4!, rue des Gatines, déposent nne mn quéte auprés dn 
carde des sceanx à l'effet d'ajouter à leur nom patronymique celui 
de Magallon, pour ipreler Maga Grainau, 


— —_——_— 


Mie Ginelte-MarieLouise Levy, demeurant À Paris, 130 


À À ] a 
de Wagram. née à )à lé e ÿer ja ‘ tu déposé 18 
requete auprès du garde des sceanx à l'effet de substituer à son 
nom Çaltronymique celui de Lebon, sous lequel elle est connue 
de notoriék put [UK 





M. Gérard Deirmendiian, offic'er de la 





, à : É lu, ps I : mar,.ne pra! hande, L4 
e 1 décembre 1913 i Constantinople (Turquie) et don | le i 
Pornic Loire Inférieitre lant en son nom personnel qu'en celui 
de ses € mineur \lain-Pierre-Antoine-Nicolas, né le 11 février 
1941 à Pornic; Michel-Paul-Jean-Joseph, né le 31 mai 1918 à Porni . 
Marie-Yvonne-Thénèse, née le 921 nai 1938 à Porn et Xixol]as- 
Marcel, né le 21 mars 1951 à Pornic, dépose ur equète auprès 
du garde des eaux à effet de & ippeier jégaiement à Ve r 
Dermejean au u de Deirmendijian. 
mme 

M. Krainsky (Henri), né à Paris (15) le 7 temi 1915 
om ié à Paris, 35 bis, rue Jouffrov, agissant tant en \ non 
personnel qu'au nom de son fils mineur Michac irles, né le 
2 juillet 1958 à Neuilly {<ei , dépose une requéle auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
«lui de Cressey, ou subsidiairement de Creiset. ; 


. 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901) 





28 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville, 
Médersa El Mostakbil, Bul: développer l'instruction chez les ind gènes 


par des Cours el des conférences ainsi que par l'enseignement du 


Coran, la langue arabe et Ja théologie. Siège social: 11, rue de la 
Mosque P lippevilie. 
2 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Constantine. Association 


des anciens du corps expéditionnaire français en Extréme-Orient et 
pe forces françaises CREER But: défe) 


dre 1 neino des 

mbattants d’indochine et les wmbattan!s eux-mérmes [ER [M 
att iques dont ils pe uvent être 1 ‘objet, rèeclasser, héberger le dé mo- 
isés du corps expédilionnaire. Siège social: domicile du président, 


i. rue Serignwv. ( 


s'antine 
























—— 
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24 avril 1933, Déclaration à la sous-pré’ecture de Château-Thierry. 
dudo-Club de Château-Thierry. Bul: pratique du judo. Siège social: 
hôtel de ville, Château-Thierry. 





98 avril 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Association 


des parents d'élèves de l'école nationale professionnelle de garçons 
de Creil et des classes secondaires annexées. But: défense des intérêts 
matériels et moraux de l'école, de ses élèves et de ses professeurs 
rue de Gournay, Creil. 


soc lui : 


liège 
6 










99 avril 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Société de bienfaisance et de défense des intérêts du quartier Gam- 
betta. Rut: défense des intérêts du quartier Gambetta, Siège social: 


chez M. Libaud, trésorier, 80, rue Gambetta, Rochelort-sur-Mer, 









99 avrit 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Union des 
jeunes avocats à la cour d'appel de Grenoble. But: entr'aide et 
solidarité professionnelles Siège social: palais de justice, place 
Saiult-AndGr Grenob:e. 





20 avril 195% Déclaration À la sous-préfecture de Condom. Diane 
de l'Arratz. lut destruction des nuisibles; protection du gibier et 
réserves de chasse. Siège social: mairie de Saint-Clar. 


4 mai 1952. Déclaration À la préfecture de la Haute-Vienne. Syndicat 
d'initiatives de Nieul. But: étude des mesures pouvant tendre à 
auzmenter la prospérilé de la localité et en poursuivre la réali- 
sation. Siège social: mairie de Nicul 





6 mai 195%. Péclaration À la préfecture de la Guyane. Union spor- 
tive d'iracoubo. Bul: organiser et développer l'éducation physique 
el tous les sports d'Iracoubo. Siège social: mairie d'’Iracoubo. 





6 mal 1953 Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
B. À. A. V. (Buveurs relevés et abstinents volontaires). But: relè- 
vement des buveurs et lutte ant'alcoolique. Siège social: 7, rue 
Philirpe-de-Broca, Nan'es. 





6 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Somme. L'Aide aux 
foyers (association laïque des familles laborieuses). But: aide et 
assistance: défense des intérêts des familles. Siège social: 21, rue 
de la République, Ault. 





7 mai 1952. Déclaration à la sons-préfecture de Vienne. Association 
coopérative de pilotage aéronautique de Lyon-Bourgoin. But: mettre 
à la disposition des membres coopérateurs des avions pour l’entrai- 
nement au pilotage agrien ou les voyages d'agrément dans Îles 
meilleures conditions possibles. Siège social: à J'aérodrome, £atolas- 
et-Bonce 


—— — — 


9 mai 195, Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Fédération 
des sociétés de cliques du département de l'Ain. But: soutenir les 
efforts des sociétés adhérentes: former des sociétés nouvelles; faci- 
liter l'organisation des fêtes; resserrer les liens de solidarité entre 
le ciétés Siège social: hôlel de ville, Bellegarde. 





At mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Union cantonale des œuvres laïques d'Anse (U. C. O. L.). 
But: diffuser et défendra la pensée et les institutions laïques; 
proroger l'œuvre scolaire iaïique en promouvant l'éducation géné- 
rale et coordonner les activités des œuvres laïques du canton d'Anse. 





oicge SOCIAI: € e publique d’Anse 
11 mai 1953. D ration à la préfecture de la Somme. Union dépar- 


tementale des aveugles civils de la Somme. But: aide et entr'aide 
aux aveugles du dérartement. Siège social: mairie d'Amiens. 





A1 mai 1953. Dé 
culturel 


laration à la sous-préfecture de 
et sportif de Saint-Sulpice-sur-Lèze. But: 


Muret. Centre 
dé elopper les 


activités physiques, sportives, artistiques et faciliter l'initiation à 
tous les } es. Siège social: 


avenue des Pyrénées, Saint-Sulpice- 





At mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Syndicat 
d'initiatives (ESS) de Rânes, But: aménagement du centre clima- 
tique et touristique de Rânes; organisation de la propagande en 
faveur de la contrée rânaise. Siège social: mairie de Rânes. 

2 : 1953. Déclarat à la sous-préfecture de Saint-Lô. Comité 
des fêtes. But: organisat de fêtes locales, théñtre, bals, soirées. 
siège ial: mair ie Notre-Dame-de-Cenil!y. 

49 mai 1959. Déclaration À la préfecture de police. Loisirs éducatifs 
et orientation, But: activités éduratives, colonies et camps de 
vacances. Siège social: 107, vo le Thiais, Vitry 











19 mai 1953, Déclaration à la préfecture de Lille. Art, travail e 
tualité. But: contribuer au progrès de la culture intellectue 


À spiri. 
tique et liturgique, Siège social: 63, rue du Cœur-Joseux, To 


IX, Tour. 
coing. . 


19 mai 1953. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Société 
d'éducation poPuiaire des aiglons de Sainte-Anne de Rennes, | 

Promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres masculines et té 
pes d'éducation populaire. Siège social: 35, rue de Saint breu 
ennes, , 


19 mai 193, Déclaration à la préfecture de l'Allier. Commun 
de Saint-Nicolas. But: se procurer des ressources pour venir 
aux vieillards, aux nécessiteux du faubourg. Siège social: ho! 
ret, faubourg National, Saint-Pourçain-sur-Sioule, 


e libre 





20 mai 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Union des comités 


indépendants d'action républicaine et de défense des intérêts muni. 
cipaux, But: coordonner l'activité des indépendants d'action n 
blicaine et de défense des intérêts municipaux. Siège social: 
Bellecour, Lyon. 





20 mai 1%3. Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupe amical 

Saint-Valentin de loisirs et d'excursions. But: loisirs et excur 

em un villa La Cigale, boulevard du Louard, les Quatre-Sa 4, 
arseille. 


ns, 





20 mai 1959, Déclaration à ia préfecture de Marseille. Football-Cluh 
La Pomme. But: pratique des exercices physiques et tous les ris 
en général. Siège social: 34, avenue Ermmanuel-Allard, la Pu 

Marseille. Ù 


20 mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Association 
amicale iaïque de Joch. But: aide à l'école laïque. siège socia 
ancien Café Marsal, Joch. 





20 mai 195%. Déclaration à la préfecture de la Gironde. dudo-Club 
Monrepos olympique. But: pratique des sports et du judo en i- 
culier, Siège social: 116, cours Gambetta, Cenon. 


1 








21 mat 1953. Déclaration à la préfecture &e Draguignan. L'Espoir, 
But: organiser et développer les œuvres de vacances (camps, 
nies), en faveur de la jeunesse, favoriser la formation et le ! 
tionnment du personnel d'encadrement nécessaÿre à leur fon 
nement. Siège social: 5, boulevard G.-Clemenceau, Draguignar 





21 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Billard-Club 
du Champ-de-Foire. But: pratiquer le sport billard, resserrer les 
liens amicaux entre les sociétaires, organiser des concours-ma 
entre sociétés de billard. Siège social: café Ray, 58, avenue de P 
Roanne. 





MODIFICATIONS 





21 avril 1933 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Union 
commerciale et industrielle de Béthune change son titre qui devi 
Union commerciale, artisanale et industrielle de Béthune, \:1 
tions aux statuts. Siège social: chambre de commerce, rue à 
Carnot, Béthune. 





2% avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches, L'A:-ocia- 
tion familiale ouvrière de Granville change de titre et devient Asso- 
ciation populaire familiale de Granville, Siège social: mairie de 
Granville. 





11 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Le 
Comité des fêtes de la rue de Calais et de la commune libre de 
Bachelin change son tilre qui devient: Comité des fêtes de la Com- 
mune libre du Bachelin. Siège social: 32, rue du Comte-de-Luxemn 
bourg, Saint-Omer. 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


18 février 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisalion enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 6 maï 1953.) Union des 
associations polonaises Catholiques en France (section d'il , 
dénommée : Confrérie du Rosaire. But: développer l'esprit I 
que et maintenir les traditions polonaises, Siège social: place Guyne- 
mer, Bruay-en-Artois. 


mi. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








